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Dau«  rid<ic  do  l'auteur,  la  pïèBonte 
brochure  fut  destinée  m  seul  comlfc 
de  Québec.    Comme  la  plupart  de. 
.emarques  qu'elle  contient  ont  leur  à 
p,opos  daoïs  toute  la  province,  on 
nous  a  prié  de  changer  l'entae,  et 
de  l'adresser  axix  électe^^rs  en  général. 
La  proximité  de  la  lutte  ne  permet 
pas  de  faire  les  autres  additions  et 
modiacationsquieuBsentété  requise.. 
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COMTE  DE  QUEBEC 


L'élection  qui  se  présente,  em- 
prunte une  gravité  exceptionnelle 
aux  circonstances  qui  l'ont  détermi- 
née. Vous  n'avez  pas  à  choisir  entre 
deux  candidats  promettant  l'un  et 
l'autre  de  servir  vos  intérêts.  Ici,  les 
hommes  s'effacent  ;  vous  avez  à  con* 
firmer  ou  à  répudier  un  principe. 

D' lin  côté,  voici  un  ex-ministre, 
repTésenjtaQt  officiel  d'uu<  principe  qui 
fait  la  b^se  de  nos  droiti»  et  de  nos  liber- 
tés ;  do  i'  autre,un  xaihistre,  lui  aussi, 
représontant  officiel  de  l'oppression 
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Le  gouvernement  de  par  lo  peuple, 
quelles  que  soient  les  idées  d'un  cha- 
cun sur  ce  sujet,  s'impose  comme  la 
seule  sauvegarde  possible  de  nos  inté- 
rêts. N'oublions  pas  que  le  peuple 
canadien- français  est  le  peuple  vaincu, 
et  qut  s'il  renonce  au  droit  acquis  do 
se  gouverner  lui-même,  il  sera  gou- 
verné par  le  vainqueur,  dont  les  ten- 
dances et  les  convictions  ne  sont  p»s 
du  tout  semblables. 

Avant  l'établissement  du  gouver- 
nement responsable,  l'Angleterre  nous 
envoyait  ses  gouverneurs,  qui  ré- 
gnaient ici  à  peu  près  en  maîtres  ab- 
solus. Ils  se  choisissaient  un  conseil  " 
parmi  les  vainqueurs,  auxquels  quel- 
ques traîtres  parmi  nos  compatriotes 
étaient  adjoints,  et  non»  imposaient 
des  lois  à  leur  guise  et  fantaisie,  La 
génération  qui  passe  se  rappelle  en-  ~ 
core  ces  temps  malheureux  où 
nue  plume  anglaise  laissait  tom- 
ber ces  mots,  qui  furent  le  programme 
du  gouvernement  do  par  la  métro- 
pole: ^^  French  Canadians  must  he 
swamped.  Il  faut  engloutir  les  Oana- 
dienB-franoais.  " 
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C'est  pour  résister  à  cette  oppres- 
sion que  nos  pères  ont  pris  les  armes 
en  1887.  C'est  pour  résister  à  cotte  op- 
pression que  les  ulis  sont  montés  sur 
l'échafaud,  que  d*  autres  ont  supporté 
Texil,  et  que  plus  de  trois  cents  d'en 
tre  eux  ont  arrose  de  leur  sang  Icb 
champs  de  bataille  de  St.-Charles  et 
de  St.-Eustacho.  Voulez-vous  renon- 
cer aux  droits  qu'ils  vous  ont  con- 
quis ?  Voulez-vous  vous  ranger  au 
nombre  de  ces  traîtres  qui,  au  premier 
temps  de  la  conquête,  firent  cause 
commune  avec  le  vainqueur  contre 
leurs  compatriotes  ?  Voulez- vous  cra- 
cher sur  la  tombe  encore  béante  de 
nos  martyrs  politiques  ?      - 

Voilà  la  question  sous  son  véritable 
jour  ;  car  le  ministre  qui  aujourd'hui 
sollicite  vos  suffrages,  les  sollicite  au 
nom  d'un  pouvoir  imposé  par  la  vo- 
lonté d'un  seul.  Voulez- vous  sau- 
vegarder ces  droits  que  vous  a  trans- 
mis vos  ancêtres  ?  Voulez- vous  con»^ 
tinuer  à  vous  gouverner  vous-mê- 
mes ?  Eh  bien,  votez  pour  le  principe 
que  repréfïcnte  M.  Gameau. 
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Vouloz-vouH,  au  contraire,  abdiquer 
votre  autorité,  renoncer  à  votre  liDcr- 
te  et  à  votre  indépendance,  pour 
vous  mettre  à  la  merci  d'un  lieute- 
nant-gouverneur qui,  oublieux  de  sou 
devoir  et  de  la  constitution,  veut  vous 
imposer  ses  propres  vues  politiques  ? 

Eh  bien,  votez  pour  le  principe 
que  représente  M.  Ross.       ., ,. 
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VOULEZ-VOUS   SAUVEGAUDErw  L'AUTO- 
NOMIE DE  VOTRE  PHOVINCE  ? 
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Par  Tacte  de  la  confédération,  F  au- 
tonomie et  les  libertés  de  chaque 
province  sont  respectées.  Au  gou- 
vernement de  la  Puissance  sont  attri- 
buées les  seules  questions  d'intérêt 
général,  telles  que  guerre,  douanes. 
Chaque  Etat  conserve,^  non-seulement 
sa  constitution  et  ses  lois  particu- 
lières, mais  a  seul  le  droit  de  les 
modifier.  Dans  cette  régie  intérieure 
de  chaque  province,  le  gouvernement 
fédéral  n'a  réservé,  comme  de  sa  com- 
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L'acte  arbitraire  du  lieutenant- 
gouverneur  Letellier  de  St.-Just  tend 
à  briser  cette  protection,  et  à  nous 
placer  de  fait  sous  le  coup  d'une 
union  législative. 

Le  Lieutenant-gouverneur  de  cette 
province  est  la  créature  du  gouver- 
nement fédéral.  Il  a  été  tiré  de  la 
lutte,  irrité  encore  de  son  impopula- 
rité dans  cette  province,  et  nous  a  été 
imposé  malgré  le  vœu  vingt  fois  ex- 
primé de  ses  compatriotes.  Au  lieu  de 
se  tenir,  suivant  le  droit  constitution- 
nel, à  Técart  et  au-dessus  des  partis, 
son  premier  acte  a  été  de  s'efforcer  de 
faire  prévaloir  ses  propres  idées.  *'  Je 
décidai,dit-il  lui-même  dans  son  mani- 
feste, d'user  avec  modération  et  avec 
la  plus  grande  discrétion  possible  de 
l'influence  que  ma  position  me  donne 
pour  obtenir  la  réalisation  de  ce  que 
je  croyais  être  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  Province  ;  "  et  plus 
loin  :  *'  Je  dis  alors  à  M.  de  Boucher- 
ville  qu'il  vaudrait  mieux,  pour  lui, 
faire  une  combinaison  avec  les  hom- 
mes honnêtes  de  bonne  volonté  de 
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chaque  parti,  que  de  se  soumettre 
ail  contrôle  des  combinaisons.  " 

Ces  paroles  sont  accompagnées  de 
palliatifs  qui  ne  détruisent  rien  aux 
déclarations.    *-;.}^' 

Malgré  ces  avis  et  bien  d'autres  pe- 
tites persécutions,  M.  de  Boucherviilo 
cnit  ne  devoir  pas  appeler  dans  son 
cabinet  uii  homme  aussi  dangeteux 
pour  le  Bas-Canada  et  aussi  impopu- 
laire que  M.  Joly,  De  là  les  colères  de 
renvoyé  fédéral,  et  de  là  le  renvoi,  dé- 
finitif et  sans  raisons,  du  ministère. 

Jamais  gouvernement  ne  put  se 
vanter  de  posséder  plus  complètement 
la  confiance  populaire,  appuyé  qu'il 
était  sur  l'unanimité  du  conseil  et  sur 
les  deux  tiers  de  la  chambre  élective. 

C'est  sur  ce  renvoi  injustifiable 
que  le  peuple  est  aujourd'hui  appelé 
à  juger.  Si  le  vote  populaire  l'approu- 
vait, cela  signifierait  que,  sur  une  fan- 
taisie, le  lieutenant-gouverneur  peut 
changer  son  cabinet  chaque  fois  qu'il 
le  veut,et  sans  s'occuper  des  majorités, 
quelque  nombreuses  quelles  puissent 
être.    Cola  signifierait  qu«,  quel  que 
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«oit  le  verdict  que  prononcera  demain 
le  peuple,  Luc  Letellierde  St.-Just 
peut  infirmer  cette  décision  et  briser 
tout  ministère  qui  n'accepterait  pas 
ses  vues.  C'est  le  gouvernement  per- 
sonnel ;  et  comme  le  despote  à  la  tête 
de  ce  gouvernement  n'est  lui-même 
qu'une  créature  du  pouvoir  fédéral, 
c'est  le  gouvernement  de  cette  pro- 
vince par  le  pouvoir  fédéral  ;  c'est  l'u- 
nion législative  de  fait  ;  c'est  l'autono* 
mie  de  notre  province  menacée,  et  la 
question  d«  nos  libertés  nationales 
remise  en  di^ussion. 

Et  pourtant  les  libéraux  criaient-ils, 
y  a  quelques  années,  en  vue  de  l'indé- 
pendance future  : 

**  Il  faudrait  assurer  davantage 
Tautonomie  des  provinces  et  l'indé- 
l>endance  de  leurs  institutions,  en  fai- 
sant une  délimitation  ï>1us  parfaite 
du  pouvoir  fédéral  et  local. 

Toutes  les  provinces  sont  intéressées 
à  demander  cela,  en  vue  de  l'harmo- 
nie et  du  bon  fonctionnement  de  la 
Confédération,  mais  pas  autant  que 
nous  qui  avons  des  intérêts  religieux 
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vegarder  et  à,  mettre  a  i  ao" 
tipathies. 

A-  lOL-VrlON  DE  LA  CON  &  U  i  u, 
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^Opînfo»  <ie  non.  A.  N.  Morin. 


u  Le  gouverueur  de  xiaême  que  ^' 
souverain    en    Anglet^-ve^^- ^^^ 

^'^^^"^'t^ÏÏans  S  ?Son  tell 
''  T^S  agï  rvec  le  parti  qm 
qu  il  pTiisse  «S ,  taire.     H  «l» 

la  «iajr*«  SHa   confiance. toi 

'^Tf.  Von  devoir  est  d'administr 
entière.  So»  ûotoi  ^^ 

le  gouvem^en^onr^^  ^  ^^  ^,.,, 

'''•'*^«\tv.  anU  la  confiance  du  par 
SSrivU  en  appelle  a^iponi 
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de  la  province  au  moyeu  d'uue  élec- 
tion. Si  la  décisioxi  du  peuple  est 
contre  lui,  il  faut  qu'il  se  soumette 
ou  quMl  se  retire.  " 

Opinion  de  Lord  Dufferin. — Discofn's 

à  Halifax.  > 

"  Messieurs,  je  comprends  trop  bien 
mon  devoir  pour  laisser  surx)rendre 
mon  jugement  ou  mes  sympathies 
par  esprit  de  partisannerie.  Lorsque 
je  cause  avec  vos  hommes  publics, 
il  ne  m'arrive  presque  jamais  de 
demander  à  quel  parti  politique  ils 
appartiennent  ;  je  ne  vois  en  eux  que 
des  personnes  s'élevant,  chacune 
selon  son  mérite,  en  servant  leur  pays. 
Ma  seule  étoile  polaire,  mon  seul 
guide  dans  l'accomplissement  de  mes 
devoirs  et  dans  mes  relations  olTi- 
cielles  avec  les  hommes  publics,  c'est 
le  Parlem(  lit  du  Canada.  Le  fait  est 
que  je  suj^pose  que  je  suis  le  seul  au 
Canada  dont  la  loi  en  la  sagesse,  en 
lïnfaillibilite  du  gouvernoraent  ?^oit 
inébranlable. 
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Chacun  do  vous  113  croit  au  i>arle- 
ment  qu'autant  que  le  parlement  yote 
selon  ses  devoirs  et  ses  convictions. 
Moi,  Messieurs,  je  crois  au  parlement 
sans  m'occuper  de  quel  côté  il  vote, 
et  ne  donne  ma  confiance  qu'aux 
seuls  hommes  que  la  volonté  libre  du 
Parlement  confédéré  du  Canada  me 
donne  comme  conseillers  resix)nsa- 
blés.  Qu'ils  soient  les  chefs  d'un 
parti  ou  d'un  autre,  peu  importe  : 
c'est  là  un  fait  indifl'érent  au  gouver- 
neur-général. Tant  que  le  parle- 
ment LES  MAINTIENT  AU  rOUVOIR,JE 
SUIS  OBLIGÉ  DE  LEUR  rK)NNEIl  UNE 
CONFIANCE  ILLIMITÉE,  DE  M'EN  EAP- 
PORTER    A    LEUR   LOYAUTÉ  et    de  les 

aider     franchement     dé     mes    con- 
^seils.     S'il  arrive  que  dans  les  vicis- 
"  situdei  des  luttes  de  partis,  ils  soient 
"'remplacés    par    d'autres,    j'accueil- 
le leurs  successeurs  avec   la  même 
bienveillance  et  la  môme  considéra- 
tion.    Si  un  gouverneur  a  formé  des 
liens  d'amitié  personnelle,  il  est  libre 
de  les  conserver.     Comme  tout  être 
raisonnable,  il  ne  pei\t  s'empêcher  d'à- 
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voir  ses  opinions  sur  le  mérite  des  dif- 
férents partis.  Mais  ce  sont  là  des  faits 
du  domaine  si>éculai;if,^  abstraits  et 
n'ayant  aucun  effet  pratique  sut  ses 
relations  ofiS-cielles.  Comme  chef  d'un 
Etat  constitutionnel,  engagé  dans 
Tadministration  du  gouvernement 
parlementaire,  il  n'a  pas  d'amis  poli- 
tiques, encore  moins  a-t-il  besoin 
d'ennemis  politiques."^ 


Aulorttés  comtilutiomhelleB  anglaises. 
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La  Reine  peut  biei»,  sans  s'o(X»iper  <le 
considérations  extérieures,  accepter  ou 
rejeter  les  avis  de  ses  ministres.  Mais  un 
gouverneur  NE  PEUT  LE  VAIRE,  Il 
n'est  après  tout  qu'un  simple  agent  de  la 
Reine,  exerçant  en  sonnera  et  pour  elle, 
sous  certaines  restrictions  précises,  quel- 
ques-unes des  prérogatives  royales.  Bon 
autorité  est  empruntée  et  strictement  li- 
mitée. [Hearn,  page  129.] 

Comme  le  souverain  qu'il  représente, 
k  gouverneur  se  tient  à  l'écart  et  avrdcssus 
des  partis»  Il  laisse  les  partis  rivaux  se 
îwrcr  bataille  entre  eux  ;  et,  en  admettant 
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Itf  j;ar^t  /c  plus  fort  dans  ses  conseils^  Il  met 
le  pouvoir  cxt'cutif  en  harnxonie  avec  les 
sentiments  populaires.  Cette  doctrine  a 
enlevé  au  gouverneur  et  à  la  mère-patrie 
la  direction  des  affaires  coloniales.  La 
couronne  s'est  réservé  le  droit  de  vote 
sur  les  actes  des  législatures  coloniales  ; 
mais,  dans  les  colonies  pas  plus  qu'en  A71- 
gleterre^  on  n'a  pas  trouvé  V application  de 
ce  droit  compatible  avec  le  gouvernement 
responsable,  [May,  Hist.  Part.] 

Sous  le  système  actuel,  l'intervention 
do  la  volonté  royale  sur  certaines  mesu- 
res d'importance  est  donnée  LORS  DE 
LEUR  PRÉSENTATION  EN  CHAM- 
BRE OU  AUX  PREMIÈRES  ÉTAPES 
D'UNE  TELLE  LÉGISLATION.  Dans 
les  matières  de  législation  générale,  le 
Roi,  quelles  que  soient  ses  vues  personnel- 
les^ ne  consulte  que  les  vœux,  tout  erro- 
nés qu'il  les  croit,  de  ses  sujets,  quand 
ses  vœux  ont  éxé  formés  en  connaissance 
de  cause  et  clairement  exprimés.  (Hearn 
p.  64.) 

En  conséquence,  si  le  roi  brisait  ce 
corps,  qui  en  somme  travaillait  bien, 
pour  aucu7ie  aiUre  raison  qu'un  désaccord 
personfiel,  il  encourrait  une  responsabi 
lité  sérieuse.  Dans  de  telle  circonstances, 
IL  NE  TROUVERAIT^  PAS  FACILE 
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MENT  DE  NOUVEAUX  SERVITEURS 

on  parlement  pour  les  remplacer.  [Hearn 
page  124.1 

La  Reine  DOITSIGNERSA  PROPRE 
CONDAMNATION  A  MORT,  SI  LES 
DEUXIGHAMBRES  LA  LUI  VOTENT 
UNANIMEMENT.  Son  pouvoir  législa- 
tif est  une  fiction  du  passé  ;  ce  pouvoir 
a  cessé  depuis  longtemps  d'exister, 

Rien  no  surprendrait  plus  le  peuple 
anglais  que  d'aprendre,  un  beau  matin, 
QUE  LA  REI^fE,  SE  PERMETTANT 
UN  COUP  D'ÉTAT,  AURAIT  ANÉAN- 
TI UN  MINISTERE  FERME  DANS  SA 
LOYAUTÉ  FT  SUR  D'UNE  MAJOR! 
TÉ  DANS  LE  PARLEMENT.  En  t!iéo^ 
rie,  cette  prérogative  appartient  indubi- 
lablement  au  souverain,  mais  le  peuple 
en  a  gardé  si  pou  de  souvenir  que,  si  el- 
elle  s'en  prévalait,  toute  la  population  en 
serait  plus  terrifiée  qu'à  la  vue  d'un  vol- 
can vomissant  soudainement  sa  lave  et  ses 
flammts  du  haut  de  Primerose  Hill.  Le 
dernier  exemple  cité  [celui  de  George 
111,]  ne  constitue  pas  un  précédent  très 
enviable.  [Bagehot,  page  939.]. 

Référons  maintenant  aux  instruc- 
tions données  à  nos  gouvornenra. 
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Instructions  du  comte  Derby  à  lord 
Elgin  et  aux  autres  gouverneurs, 

''  Je  vous  recommande  ce  mode 
d'action,  afin  qu'il  soit  bien  notoire 
que  TOUT  transfert  du  pouvoir 

POLITIQUE  d'un  parti  A  L'AUTRE 
n'est  PAS  LE  RÉSULTAT  D'UN  de  VOS 
ACTES,  MAIS  LE  RÉSULTAT  deS    VœUX 

exprimés  par  le  pouvoir  même.  J'at- 
tache à  ceci  une  grande  importance 

et  jjB  VOUS  DONNE  EN  CONSÉQUENCE 
INSTRUCTION  DE  NE  PAS  CHANGER 
VOTRE  CONSEIL  EXÉCT'^TIF  TANT  QU'iL 
NE  SERA  PAS  PARFAITEMENT  CLAIIl 
qu'il  ne  peu?:,  AVEC  TOUTE  TaSSIS- 
TANCE  qu'il  est  EN  DROIT  D' ATTEN- 
DRE de  VOUS  ;  administrer  le  gouver- 
nement de  la  province  d'une  manière 
satisfaisante  et  commander  la  con* 
fiance  de  la  Législature. 

"Vous  NE  vous  IDENTIFIEREZ  AVEC 

aucun  parti  ;  mais,  au  lieu  de  cela,  vous 
vousfrtz  le  médiateur  et  le  modérateur 
cîih'c  la  hovimet  influents  de  tous  les 
parfis,'^ 
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Ces  citations  pourraient  être  mul- 
tipliées,maÎ8  il  semble  que  la  dernière 
doit  être  parfaitement  suffisante  pour 
celui  que  n'aveuglent  pas  les  préjugés 
de  partis.   ">Vi  f  -•«  ■';:-  '. 

Si  maintenant  noac  romontions 
aux  sources  d'où  i écoulent  los  pou- 
voirs de  nos  lieu  nant^-crr'r  orneure, 
nous  verrions  que,  bien  in  .  de  pou- 
voir congédier  leur  ministère  sur 
im  simple  caprice,  ils  n'ont  pas  môme 
celui  de  désapprouver  officiellement 
un  bill.  Ne  représentant  T autorité 
royaJe  que  dans  quelques-unes  de  ses 
prérogatives,  ils  ne  peuvent  au  plus 
que  réserver  certaines  mesures  à  la 
sanction  de  sa  Majesté.  Délégués  de 
l'autorité,  ils  n'ont  que  les  pouvoirs 
statues  dans  leurs  instructions  qui  ne 
leur  en  accordent  aucun,  si  ce  n'est  en 
conseil. 

(Voir  acte  fédéral  18G7.  Acte  de 
1840.  La  Slèmo,  Greorges  III,  14ômc 
Georgcys  III,  1763.  Instructions  don- 
nées à  nos  gouverneurs,  notamment 
àlSir  Young,  8  mai  1869.) 
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Précédent  Australien, 

Dans  la  lointaine  colonie  do  Victo- 
ria, dernièrement  il  s'est  produit  une 
lutte  acliarnée  entre  les  deux  cham- 
bres, et  le  conseil  législatif  a  refusé  do 
Toter  les  subsides.  Le  ministère  Bcr- 
ry,  supporté  par  la  chambre  basse, 
avisa  le  gouverneur  do  congédier 
tous  les  employés  publics,  ce  qui  fut 
fait.  1       .  i«i4  : 

:.►.. L'excitation  était  à  son  comble,  et 
les  raisons  pour  une  dissolution  de  lu 
chambre  des  députés  étaient  mille 
fois  plus  plausibles  que  dans  notre 
cas.  Cependant  le  gouverneur,  Sir 
Georges  Bowen, résolut  de  suivre  l'a- 
vis de  ses  ministres  responsables  tant 
qu'ils  seraient  ai^puyés  parla  majori- 
té de  la  chambre  basse,quelles  que  fus- 
sent les  conséquences.  Dans  un  dis- 
cours public,  il  déclara  qu'il  était  dé- 
cidé à  rester  neutre  entre  les  deux 
partis.  '*  Le  gouverneur,  disait-il, 
doit  agir  d'après  l'avis  de  ses  minis- 
tres, dans  toutes  les  questions  qui  ne 
mettent  pas  en  danger  les  intérêts 
impériaux." 
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PrCcédent  du  Cap. 

Les  libéraux  objectent  le  fait  d'un 
gouverneur  du  Cap,  qui  aurait  reu- 
A'oyé  son  ministère.  Mais  il  n'y  a  pas 
de  parité.  La  colonie  du  Cap  ne 
voulait  pas  voter  do  subsides  pour 
se  défendre  contre  une  incursion  de 
Caffres.  Devant  cette  révolte,  Sir 
Bartle  Frère  crut  devoir  prendre  lui- 
môme  le  drapeau  menacé,  et  appe- 
ler à  sa  rescousse  ceux  qui  n'étaieiii 
pas  disposés  à  favoriser  l'ennemi  par 
l'insouciance. 

L'agitation  électorale  et  les  scan- 
dales do  la  lutte  présente,  les  dépen- 
ses de  la  Province  pèseront  donc  éter- 
nellement sur  la  mémoire  du  lieute- 
nant-gouverneur en  révolte  avec  les 
lois  de  son  pays. 

La  question  constitutionnelle  parut 
si  claire,  que  nombre  de  journaux 
libéraux  rédigés  en  langue  anglaise 
n'ont  pu  s'empêcher  de  se  rendre  à 
l'évidence,  notamment  VObserver  de 
Coaticooky  le  Neios  de  StrJean.  le  He- 
rald   d'Ottawa,    et  spécialement  le 
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Freema/î,  organe  de  M.  Aiigliii,uii  des 
chefs  du  parti  libéral.  ,  ^,  _ 
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AU   PROFIT  DE    QUI  LE  cour  d'état  ? 

Mainteuaiit  \oyon8,en  deux  mots,ai\ 
profit  de  qui  a  été  faite  cette  violation 
de  ces  libertés.  Voyons  si  le  cabinet 
nous  oflre  en  son  sein  des  garanties 
que  le  pouvoir  arbitraire  que  nous 
abandonnerions  à  Luc  Letellier  de 
St.-Just  et  à  ses  aviseurs,ne  serait  pas 
dirigé  contre  nos  intérêts  et  nos  aspi- 
rations.'»   --•  ■'-^■^is'y  ^-i    -\  rv.^ar-   itr^ït^ï.  '-"^n 

Luc  Leiellier  de  St.-Just,  jouissant 
d'un  pouvoir  dictatorial,  démagogue 
d'hier,préchant  sur  les  husting  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  !  j...  i^^^. 

Joly,  suisse,   étranger  à  notre  foi, 
déclarant  le  serment  formule  banale, 
et  prêchant  l'abolition  de  nos  proces- 
sions religieuses  et  nationales  ! 
=  -     Langelier,   auteur  delà  thèse  de 
l'influence  indue,    interrogeant    les 
témoins  sur  le  secret  de  la  confession, 
;  n'ayant  pas  môme  de  patriotisme, 
V  puisque,  hier  encore,  il  prêchait  l'an- 
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nexion  dans  les  arrefours,  chassait 
des  bureaux  publiques  les  journaux 
catholiques,  pour  les  remplacer  par  le 
Witness  interdit  par  Mgr  de  Montréal  ! 

Chauveau,  homme  sans  consistance 
I>olitique,  prêt  à  brûler  demain  co 
qu'il  adore  aujourd'hui  !  •—«->•". 

Ross,  qui  ne  vous  est  connu  que 

du  jour  où  il  fêtait  Topposionniste 

Joly  pour  un  acte  d'in8ubordination,et 

qui  couraille  actuellement  le  comte 

de  Québec,    appuyé  sur  une  troupe 

d'ambitieux  et  de  fiers  à-bras  qui 

semblent  vouloir  l'imposer  par  la 
force       •'*•*.»*   :-'i  y  i.sk   -'.'•«  ii. "  iv'j^w-  vfct 

•  Starnes,  sous  l'administration  du- 
quel $318,000  piastres  ont  été  sous- 
traites ('^î  la  caisse  de  la  banque  Mé- 
tropolitaine ! 

.  Comme  organe  choyé,  le  Mercur^/^ 
ce  iournal  qui  ï)rêcha  la  persécution 
et  le  fanatisme  contre  nos  pères,  qui 
aujourd'hui  traite  la  population  de 
nos  campagnes  d'imbécile,  et  toute 
notre  race  de  fils  d'esclaves  et  de 
prostituées  ! 
Electeurs,  ête.s-vouH  consentant  à 
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abdiquer  vos  libertés,à  remettre  votre 
sort  entre  de  telles  mains  ?  Etes^vous 
prêts  à  accepter  comme  chef  de  notre 
nationalité  au  gouvernement  local, 
un  homme  qui  ne  vous  appartient  ni 
par  la  foi,  ni  par  la  communauté 
d'origine,  vous  qui  avez  déjà  au  gou- 
vernement fédéral  pour  chef  un 
Franc-maçon  ?  Vos  suffrages, demain, 
répondront  pour  vous. 
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LIBERTÉ  POUR  TOUS. 
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Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de 

chercher  à  soulever  ici  des  rivalités 

.  de  races.    Nous  sommes   sujets  an- 

f^lais,  fiers  de  ce  titre,  et  demandant  à 
e  défendre  contre  les  annexionnistes 
'Z  libéraux.  Nous  voulons  liberté  égale 
f  pour  les  races  qui  occupent  ce  sol  ; 
V  mais,  dans  ces  libertés  que  nous  pro- 
^  clamons,  nous  voulons  que  les  nôtres 
.  soient  comprises.  Et  quand  nous 
nous  proclamons  conservateurs,  nous 
entendons,  entre  autreç  choses,  la  con- 
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âervation  de  ceite  loyauté  quo  nos 
ancêtres  ont  jnrée  à  la  couronne  d'Al- 
bion. Nous  restons  sur  notre  terrain  ; 
nous  défendons  notre  foi  et  nos  liber- 
tés, et  nous  les  défendons  avec  un 
patriotisme  égal  à  celui  quo  nous 
aurions  pour  défendre  l'honneur  du 
glorieux  drapeau  qui  nous  protège. 

Quand,  au  nom  des  luttes  de  1837, 
nous  appelons  nos  compatriotes  à  la 
revendication  de  leurs  libertés,  à 
Dieu  ne  plaise  que  nous  paraissions 
glorifier  la  révolte.  Nous  voulons 
seulement  rappeler  avec  quelle  éner- 
gie nos  pères  surent  réclamer  leurs 
libertés,  puisque  la  parole  d'un  tri- 
bun put  instant  les  pousser  à  des 
excès  en  eux-mêmes  regrettables,  ly- 

Non,  «ce  n'est  pas  la  révolte  que 
nous  prêchons,  c'est  au  contraire  la 
haine  do  la  révolte  de  ceux  qui  veu- 
lent mettre  leurs  caprices  au-dessus 
de  notre  constitution.  Et  sur  ce  ter- 
rain, nous  sommes  heujreux  de  pou- 
voir faire  appel  à  nos  compatriotes, 
de  quelque  origine  qu'ils  soient. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  élec* 
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leurs  d*ôrigino  française  ciui  fcoui 
intéressés  au  maintien  du  liore  forc- 
tionnement  des  institutions  contita- 
tionnelles  dont  nous  jouissons.  .;ro 

Le  citoyen  d'origine  anglaise  est 
fier  do  cette  constitution  britannique, 
qui  a  reçu  la  sanction  de  Texpérience, 
et  que  jalousent  aujourd'hui  tous  les 
peuples  de  TEurope.   -    rv-rf  ---rt,  .-^ 

L'acte  du  lieutenant-gouverneur 
tend  à  en  entraver  le  libre  exercice  par 
nn  retour  à  l'autocratisme  royal, dont 
la  destruction  a  coûté  tant  de  luttes 
et  de  sang  à  la  métropole         rtirm»- 

Get  acte  d'autocratisrae  ne  s'exerco 
pas  à  l'avantage  des  Anglais,  mais  au 
profit  d'hommes  et  d'un  parti  dont 
le  passé  signifie  destruction  du  lien 
colonial  et  annexion  à  la  république 
voisine.  Le  peuple  anglais  est  profon- 
dément}conservateur,et.s'il  brisait  ses 
traditions,  par  une  haine  injuste  con- 
tre la  foi  d'hommes  qui  se  glorifient 
d'obéir  au  même  drapeau,  il  détrui- 
rait du  coux^  l'influence  d'un  parti 
qui  sera  le  dernier  rempart  du  lien 
colonial.       ah 
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Le  parti  anglais  dans  cette  provin- 
ce a  du  reste  un  intérêt  spécial  à  ce 
que  la  constitution,  arme  et  protec- 
tion des  minorités,  ne  soit  pas  foulée 
aux  pieds.  y^m^i,  v    ■    . 

Quant  à  nos  compatriotes  d'origine 
irlandaise,  leurs  intérêts  sont  les 
nôtres,  pour  les  raisons  qui  décou- 
lent de  celles  que  nous  vous  avons 
enumérées.  L'iniustice,  sous  quelque 
forme  qu'elle  se  présente  et  quelque  • 
attrait  momentané  qu'elle  puisse 
avoir,  ne  porte  jamais  bonheur  à  une 
minorité.  :r^'<   r*? v^^ >>?  -  -         *!  *^^'rf  -"'... 

L'Irlande,  du  reste,  a  eu  trop  à  dé- 
plorer bs  effets  du  despotisme  chez  : 
elle,  pour  être  la  complice  de  ceux 
qui  veulent  l'implanter  sur  cette  ter- 
re d'Amérique.  ?"  ,î^^r^^A'»»  -. 

.       ■  '      '  .        ■    .     .r  .     ;  V 
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PO  JTÎQUE  DEB  CHEMINS  DE  FEli.      ^ 

Si  maintenant,abandonnant  la  ques-i. 
lion  des  principes,  nous  descendons 
sur  le  terrain  plus  pratique  des  nvan- 
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tages  immédiats  du  pays,rimportance 
de  soutenir  la  cause  conservatrice 
n'est  pas  moins  évidente.    . 

Suivant  le  goût  du  siècle  et  rexem-ivi, 
pie  de  contrées  plus  anciennes,  notre 
pays  a  voulu  se  lancer  dans  la  voie 
du  progrès.  Depuis  plus  de  vingt  ans, 
la  voix  presque  unanime  de  la  rive 
Nord  demandait  l'établissement  d'un 
railroute  entre  Québec  et  Montréal  ;  et 
lo  pays  entier,  par  ses  mandataires, 
rouges  et  bleus,  réclamait  que  le  pou- 
A^oir  intervînt  pour  aider  la  construc- 
tion de  voies  ferrées.  Partout  on  vovi- 
lait  que  la  province  s'imposât  quel- 
ques sacrifices  pour  doter  le  Bas-Ca- 
nada de  ces  artères  commerciales  qui 
sillonnent  aujourd'hui  tous  les  pays 
civilisées.  :r:, 

Le  gouvernement  dont  M.  Q-arneaii 
faisait  partie,  ne  crut  pas  devoir  plus 
longtemps  rebuter  le  peuple  dans  ses 
légitimes  aspirations,  et  aborda  har- 
diment,quoique  avec  prudence,  la  po- 
litique des  chemins  de  fer.  A  nos  por- 
tes, les  Etats-Unis  s'étaient  lancés 
dans  cette  voie,  et  le  monde  entier 
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s'extasiait  but  la  rapidité  de  leur  ac- 
croissement. 

La  prospérité  matérielle  de  nos 
voisins  menaçait  de  nous  laisser  com- 
plètement dans  Tombre,  si  nous  ne 
nous  lancions  courageusement  dans  la 
même  voie.  -      .    , 

Une  partie  de  notre  province  sur- 
tout réclamait  plus  impérieusement 
la  création  d'un  railroute,  pour  déve- 
lopper ses  ressources  naturelles  et 
donner  un  essor  plus  rapide  à  la  colo- 
nisation. 

Toute  la  rive  nord,  depuis  Québec 
jusqu'à  Montréal,  était  plus  ou  moins 
séquestrée  du  monde  commercial  pen- 
dant riiiver.  Les  efforts  individuels 
d'une  compagnie  aidée  du  gouverne- 
ment étaient  demeurés  impuissante, 
et  vainement  des  capitaux  considéra- 
bles souscrits  par  des  particuliers 
avaient  été  engloutis  dans  cette  en- 
treprise. Une  nouvelle  compagnie, 
appuyée  sur  les  souscriptions  des 
villes  et  de  quelques  municipali- 
tés,  et  sur  de  généreux  octrois  de 
terre  du  gouvvrnemout,  allait  avoir 
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—  so- 
le même  sort,  lorsque  le  cabinet  de 
Boucherville  crut  devoir  prendre  lui- 
même  le  contrat,  et  mener  à  bonne 
fin  l'entreprise.  î-ïr? frî-r- »  rrcîftî^;  4', 

Pour  cette  partie  de  la  province  et 
pour  le  pays  en  général,  l'importance 
de  la  construction  d'une  voie  ferrée 
d'Ottawa  à  Montréal  et  à  Québec  e^st 

facile  à  saisir.  ^.  .0  i   ^  ir^i,i^:KiOc= 

La  construction  du  Pacifique  cana- 
dien, que!»  que  soient  les  embarras  du 
moment,  peut  être  considérée  comme 
une  question  de  temps.  Pour  les 
villes  de  Québec  et  Montréal,  il 
fallait  songer  à  se  mettre  en  rappoi^t 
au  plus  tôt  avec  cette  importante  ar- 
tère commerciale  :  pour  Trois-Ri- 
vières,  il  s'agissait  de  s'ouvrir  une 
vallée  colonisable  le  long  du  St-Mau- 
rice  par  le  chemin  des  Piles,  et  de  se 
mettre  en  rapport  direct  avec  les 
grands  centres,  Québec  et  Montréal. 
Quand  ce  vaste  réseau  sera  terminé, 
quand  la  voie  du  Pacifique  canadien 
sera  accomplie,  quand  la  jonction  avec 
cette  voie  sera  effectuée,  les  trois  vil* 
les   de  Montréal,  Trois-Rivières    et 
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Québec  beutiront  quoi  immense  ser- 
vice leur  a  rendu  le  gouvernement 
qu'a  brisé  la  partisanncric  de  Luc 
Letellicr  de  St.-Just  L  ,. 
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Le  ministère  prit  dans  les  mains 
des  contracteurs  le  contrât,  tel  qu'il 
était  avec  les  souscriptions  librement 
consenties  par  les  municipalités. 
Maintenant  ces  voies  sont  aux  trois 
quarts  construites,  il  les  faut  payer  : 
c'est  d'une  logique  rigoureuse,  mais 
juste  et  inévitable. 

Les  villes  de  Québec  et  Mont- 
réal, qui  chacune  ont  souscrit  un 
montant  d'un  million, se  sont  mises  à 
chercher  des  faux- fuyants  pour  éviter 
cette  alternative.  Le  gouvernement 
de  Boucherville  a  «'ru  juste  de  pren- 
dre des  mesures  p  ur  forcer  ccri  villes 
à  remplir  leurs  ooligation-^,  et  exé- 
cuter   leurs    débentures.     Ce    sont 


\il 


■  ti 


.A 


»r./    "  'C'^v*.»       "«  •'.ï.îX   / 


ti  À  Jt'v»''^*  • 


I 


mmm 


;    (' 


1 


W^ 


m 


il 


'\v 


i 


—  3i2  — 

» 

coâ  mcsnrôâ  qui  sont  comprises  dan^ 
Tacte  concernant  le  chemin  de  fer  de 
Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental. 

Les  princii^ales  dispositions  de  cet 
acte  sont  les  suivantes  : 

"  Le  maire  ou  le  préfet  a  le  droit  de 
signer  et  d'exécuter  les  dites  dében- 
tures,  si,  après  un  délai  suffisant,  les 
municipalités  ou  les  corporations  né- 
gligent de  le  faire. 

A  leur  refus,  le  lieutenant-gouver- 
neur peut  autoriser  un  syndic  à  si- 
gner et  à  exécuter  les  dites  débentu- 
res  de  la  part  de  la  municipalité.  Et, 
dans  le  cas  où  la  municipalité  conti- 
nue à  refuser  de  signer,  le  shérif  peut 
répartir  la  taxe  de  chacun,  suivant  le 
rôle  d'évaluation,  et  forcer  chacun  à 
payer  sa  quote  part." 

C'est  contre  ces  mesures  auc  Luc 
Letellier  de  St.-Just,  et  tous  les  rou- 
ges après  lui,  ont  cru  devoir  tant  se 
récrier. 

Qui  répond  paye,  dit  le  proverbe. 
Pourquoi  le  débiteur,  lorsqu'il  s'ap- 
pelle la  ville  de  Québec,  serait-il 
isoustrait  à  cette  inexorable  nécessité  ? 
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Les  libéraux  font  les  deux  objec- 
tions suivantes  :  lo  Cette  loi  est  trop 
rigoureuse  ;  2o  cette  rigueur  n'était 
pas  nécessaire. 

lo  Songe-t-on  à  trouver  trop  sévère 
la  loi  qui  force  le  cultivateur,  sous 
peine  de  saisie,  à  payer  ses  dettes  V 
Que  les  villes  remplissent  leurs  obli- 
gations et  elles  ne  s'apercevront  pas  de 
la  sévérité  de  la  loi.  Est-ce  que,  dans 
des  circonstances  analogues,  les  libé- 
raux, ces  grands  ennemis  de  la  sévé- 
rité, ne  prennent  pas  des  mesures 
semblables  ?  > 

Qu'on  écoute  plus  tôt  le  dispositif 
suivant  d'une  loi  proposée  à  la  pré- 
sente session  du  parlement  fédéral, 
par  l'un  d'entre  eux,  M.  Mills. 

70.  Lo  prôcepteii]*,  après  la  révision  fi- 
nale (lu  rôle  rrévaliiation,  se  rendra  an 
moins  nne  fois  anprès  de  la  personne 
taxée,  ou  au  lieu  ordinaire  do  sa  résidence 
ou  domicile,  ou  de  sa  place  d'affaires,  si 
cet  endroit  se  trouve  dans  les  limites  de 
la  municipalité,  dans  et  pour  laquelle  tel 
percepteur  a  été  nommé,  et  réclamera  le 
paiement  des  laxe^  payables  par  cette 
personne.  „.  ^,  . 
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1.  Si  quelque  personne  dont  le  nom  se 
trouve  sur  le  rôle  ne  réside  pas  dans  la 
municipalité,  le  percepteur,  s'il  connaît 
Tadresse  de  cette  personne,  lui  transmet- 
tra par  la  poste  un  état  et  une  demande 
dos  taxes  portées  à  son  débit  sur  le  rôle. 

2.  Dans  le  cas  où  quelque  résident  né- 
gligera de  payer  ses  taxes  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  cette  demand  ',  tel  que 
ci-dessus,  le  percepteur  pourra  lui-même 
ou  par  son  agent  en  prélever  le  montant  et 
les  frais  de  poursuite  par  la  vente  des 
biens  meubles  et  effets  de  la  personne 
redevable  de  cette  somme,  ou  de  tous 
meubles  et  effets  en  possession,  er  quel- 
que lieu  qu'ils  puissent  so  trouver  dans 
le  district.  Les  frais  seront  ceux  que  le 
conseil  fixera  par  règlement  pour  ces 
poursuites.  "^ 

8.  Le  percepteur  devra,  par  un  avis 
public  affiché  dans  au  moins  trois  des 
endroits  les  plus  fréquentés  de  la  muni- 
cipalité, faire  savoir  quand  et  où  doit 
avoir  lieu  la  vente  des  biens  meubles  et 
effets  ainsi  saisis,  donnant  au  moins 
huit  jours  d\avis  de  la  vente  et  du  nom 
de  la  personne  dont  les  propriétés  doi- 
vent être  vendues  ;  et  à  l'époque  men- 
tionnée dans  l'avis,  le  percepteur  ou  son 
agent  vendra  à  Penchère  publique  les 
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hieiis  meubles  et  elTets  siicio 

sera  nécessaire  d'en  vendre  '  °"  '^  ^'''•' 

non  moins  Sande%p"°'  «^^^"^é 
nos  libéraux  Wen^rj^ï^^'  ^°«« 
dans  notre  ffoiS' "  !«.'  î°^"^«'« 
qn'iis  applinS^'V  .  '"^'^t  local  ce 
leurs  ?  UaS^i  «ans  sourciller  ail- 

pas  été  Xs  nr  sir  ^^•"'-'^  »'«»t 

ont  été  lontrternnn-  ^"5?"««  ^  «lies 
pourquoi  voZZ.tTT'^  "mûries, 
jourd'hui  rSer  «u T  H'"'f  '^''"^  '^«- 
Ponsabilité  de  leur"  ei?''"'  ^*  '''' 

.20  Cette  rigue"  nSf '"'""^^  ? 
faire.  s"enrn  était  pas  uéces- 

de'QuIÊI^.^-^e  la  corporation 

f  t  connue  AussitSïl  ^^  ^^béraux 
t'-er  leurs  oEatilnr^f  ^«  i:«°«on- 
couseillersGiiR«»»7-  ®  arrivée,  les 
««rfuges  pou?  re  tn?'''*^  ^"^«  «°b- 

'ion.  Un  mov^n  i!?''''^*^^  ^««r  mil- 

^'°û  a  sLS'"  ^/^?  «"J?Ple.  et  que 

tSôO.OOO^foTr'  ?«^  '*'.^«  réclamer 
DriéM»  <j    1  "idemuiseï    les  nv« 

P«etés  de  la  r„o  du  Prince-Edouiïd: 
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$250,000  pour  les  terrains  du  Palais, 
$250,000  pour  indemniser  les  pro- 
priétaires de  la  rue  St.-Paul,  lorsque 
le  chemin  passera  en  arrière  de  leurs 
propriétés  pour  se  rendre  à  Teau  pro- 
fonde, $250. 000  pour  quoique  autre 
indemnité,  et  le  million  était  paye. 

Les  souscripteurs  ne  rencontrant 
pas  leurs  obligations,  il  aurait  fallu 
que  leur  souscription  fût  répartie 
entre  les  différents  comtés  de  la  Pro- 
vince. Cela  eût  fait  $36,000  par  comté, 
soit  $2.00  par  tète  ou  $20.00  pour 
une  famille  de  10  personnes. 

Nous  trouvons  une  preuve  de  ce 
que  nous  avançons  dans  Forgane 
choyé  de  M.  Joly  ;  VEclaireur  veut 
bien  nous  soulever  dans  son  numéro 
du  15  mars  un  coin  du  voile  qui 
couvre  les  desseins  du  chef  libéral. 
Voici  comraent  il  s'exprime  : 

"  Pourquoi  ne  pas  émettre  des  dé- 
bentures  provinciales  échangeables 
contre  les  débentures  municipales,  à 
mesure  que  ces  dernières  seraient  de- 
venues exigibles.  "  C'est  bien  là  en 
toutes  lettres  ce  que  nous  reprochons 
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au  gouvernement  Joly:  vouloir  échan- 
ger les  dôbentures  de  la  province,  c. 
à.  d.  des  campagnes,  contre  celles  des 
villes. 

Les  campagnes  sont  tros-solvables, 
tandis  que  certaines  villes  cxi:)loitées 
par  les  rouges  sont  loin  do  Têtre. 
Quand  les  porteurs  des  débentures 
voudront  avoir  leur  argent,  ils  se  le- 
ront  payer  par  les  campagnes.  Qui 
répond  paye. 

Voilà  l'inévitable  alternative  où  se 
trouverait  réduit  le  ministère  Joly. 
qui  consent  à  remettre  aux  villes 
leurs  souscriptions. 

Donc,  voter  pour  le  ministère  Joly, 
cela  signifie,  pour  les  cultivateurs, 
prendre  sur  leurs  épaules,  du  premier 
coup,  une  taxe  directe  ou  indirecte  do 
deux  piastres  par  i^i(i. 

L'acte  du  chemin  de  ier  est  essen- 
tiellement  une  mesure  x)our  protéger 
les  comtés  ruraux.  Les  cultivateurs 
doivent  de  la  reconnaissance  au  cabi- 
net deBoucherville  pour  avoir  pris 
des  mesures  pour  forcer  les  villes  à 
payer  leurs  dettes,  quand  sur  ^e  refus 
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de ces  dernières,  c'eût  été  à  la  popula- 
tion agricole  de  payer. 

TAXE  SUR  LES  CONTRATS.  ; 

En  retour  de  l'aide  généreuse  ac- 
cordée à  tant  de  voies  ferrées  sur  les 
deux  rives,  voilà  à  peu  près  la  seule 
taxe  générale  que  les  libéraux  peu- 
vent reprocher  au  cabinet  deBoucher- 
ville. 

Comme,  dans  la  campagne  actuelle, 
les  libéraux  font  de  cette  taxe  leur 
grand  cheval  de  bataille,  il  importe 
de  savoir  au  juste  ce  qu'elle  est.  Im- 
posée seulement  pour  un  an  ou  deux, 
elle  n'  aurait  consisté  pour  les  cam- 
pagnes qu'en  un  droit  de  quinze  cen- 
tins  par  cent  piastres,sur  chaque  ven- 
te, transport  ou  obligation  au-dessus 
de  $200.    ,.  ,,:..,, ..it.. 

Auraient  été  exempts  de  taxes  : 

1.  Les  billets  de  banque. 

2.  Les  lettres  de  change,  les  billets 
promissoires  et  les  chèques. 

3.  Les  connaissements. 

4.  Les  reçus,  de  magasins  d'entre- 
pôt. 
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6.  Les  chartes-parties.      "    - 
7    Les  actes  de  l'Etat  civil       ^      " 

^aut  mentionnés  In!  ^  '''°*'°"^  c'' 

«  ères,  industr  ellëf  J  "*'""^    ^^n' 
nères.  -     ,    '^^^^^  ^t    manufàctu-      ' 

lo.  Toutes  les  x'pnfoc.  4-  -i 
'■-<e  de.  „„J-.  ^l  do.™.,  p„ 
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un  encanteur,  et  aussi  les  ventes  re- 
latives aux  immeubles  vendus  par 
un  encanteur  ou  un  shérif  quelcon- 
que ou  vendus  par  décret  judiciaire. 

Calculons.  Vous  empruntez  $200, 
vous  n'avez  j^as  de  droits  à  payer. 
Vous  empruntez  §400,voub  payez  tren- 
te-six sous.  Vous  emx>runtez  $1000, 
vous  payez  $1.20. 

Combien  de  fois  par  année  empruu- 
iez-vous  $1,000  ?  Et,  dans  deux  ans, 
cette  taxe  aurait  été  abolie  !  Car,  sur 
la  part  nous  revenant  des  $6,000,000 
à  partager  entre  Québec  et  Ontario, 
montant  actuellement  en  litige,  nous 
aurions  eu  suffisamment  pour  reîi- 
contrer  les  dépenses. 

Prenons  une  paroisse  qui,  dans  le 
cours  de  l'an  prochain,fera  des  trans- 
sactions  au  montant  de  $20,000.  La 
taxe  collective  serait  montée  à  $24,- 
00  pour  toute  la  paroisse  !  Et,  en  mê- 
me temps,  le  gouvernement  permet- 
tait aux  campagnes  de  ne  plus  sous- 
crire au  fonds  des  jurés.  ITun  côté, 
nous  donnions  ;  de  l'autie,  nous  rece- 
vions un  égal  montant. 
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P^-^^  regardé  de  y  «iL  f-  ^'^••^"«'  ^^"'^ 
^constitution,  et  do  WorV'^"*  ^^^  J- 
l'-'^  dépenses  d'une  si.;   '  ^'''^'  ^«»« 

«mis  du  fédéral  semhlf  .  ^"^^^   ^««rs 

?i.«iin  plaisir    e  les  dé"*  ^'  ^^"'^  "" 
^ois  qu'ils  en  onM-^^''.'''''*'  chaque 
voilîi  que  M    r  !     ■  ''"casion.    Ains 
--  de^nd J,  iuLr^^  ^^  Ott  : 
papier  timbré   cfr'"  ^  "'^S'«  du 
pour  tout  billêf  nv^.  •     portant  taxe 
^•^ange,  exJïïp  i  "^^^^^^^^^^  lettre  de 
f,  lettre  de  crédît    /.''•^'^'^«chan. 
dat,  quittance,  cïc'   *''"^°  «»  «an. 
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fcjos  parlementaire»,  c'est  vous,  élec- 
teurs, qui,  en  définitive,  les  payez. 
Vous  les  payez  par  la  taxe  douanière, 
par  la  taxe  sur  les  contrats,  par  les 
revenus  de  l'accise.  Calculez  quelles 
sont  les  taxes  qui  vous  ont  été  impo- 
sées soit  par  le  gouvernement  local  de- 
puis Tavénement  de  M.  deBoucher- 
ville,  ou  par  le  gouvernement  fédéral, 
depuis  Tavénement  des  libéraux. 

Calculez  ce  que  notre  Province  de 
Québec  a  reçu  en  retour,  et  jugez  si 
c'est  l'argent  donné  au  gouverne- 
ment local  ou  à  celui  de  la  Puissance 
qui  vous  a  été  le  plus  profitable. 

Les  taxes  nouvelles  imposées  x^ar 
le  gouvernement  McKenzie  depuis 
son  arrivée  au  pouvoir,  s'élevaient  à 
$3,500,000,  trois  millions  cinq  cent 
mille  piastres.  En  retour  de  sa  quote- 
part,  quelles  améliorations  peut  se 
vanter  d'avoir  eues  notre  province  ? 
L'élargissement  du  canal  Lachine,et,à 
part  cela,  rien  ou  à  peu  près.  Nous 
ne  pouvons  en  elFet  ranger  sous  ce 
titre  quelques  réparations,  la  plus 
part  du  temps  en  vue  de  faire  de  la 


# 


—  43  — 

<^^fe  ville  àor:J:,zr:ifr.  '"'^ 

I^a  taxe  sur  les  contVntt  i     ^'^'''■ 

devoir  rapporter  ÏAnnnn'"**'  ^•'^""ôe 
peu  près  la  seule  ttT'  '*  ''''^  '^ 

dans  ce  moutant  Zl  '  ^^?'"  «"^rer 

brement  couseities  pa,  ^f^^^^^^  ^^■ 
nicipalités,  une  l.1«      certaines  mu- 

Po«r  des  fin  "spéda    P^  ï^^*««-  «^ 
pas  une  taxe.  -^  '''^^^«-  Un  don  n'est 

Boucherville? les  kntT'f '""''"  de 
?ent,  aujourd'hui  ).nfe'^'''"^P^*"e- 
de  400  fais  eo„ïrn  r'  ^^'  P^«« 
«^«  de  ferdeQ^âîS  ^^°\d„  ohe- 

fflent  des  Piles  emh;;7u'  *'*»branehe- 
Jérôme,  chemin  de  irn'""'"*  ^«  St. 
diverses  lignes  ..irl-^'''  '  "^^^-ois  à 

&KénébeSorejSK'''f'^-  ^^vis 
«ou  des  cas^ïeS'i?"?^ '•  démoli- 

^«^^-ntairra^rsvis:  - 
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encouragement  à  T  agriculture,  octroi 
à  Toctroi  du  sucre  de  betterave,  etc. 

En  face  de  ce  tableau  comparatif, 
est-ce  bien  aux  libéraux  à  crier  contre 
les  taxes  du  gouvernement  local  ? 

Mais  quoi  !  par  le  gouvernement 
McKenzie  notre  Province  a  été  pri- 
vée de  tout  :  de  son  école  de  marine, 
de  son  école  militaire,  de  ces  amélio- 
rations que  le  bon  vouloir  du  gou- 
verneur-général .ui  destinait,  du  ter- 
minus du  chemin  du  Pacifique  ;  elle 
s'est  vue  refuser  ses  plus  justes  de- 
mandes ;  elle  a  été  pressurée  par  les 
taxes  et  jeté  dans  une  des  crises  les 
plus  terribles  qu'ait  encore  subies  le 
pays  ;  et  ce  sont  les  supports  de  ce 
gouvernement,  les  auteurs  indirects 
de  ces  injustices  qui  viennent  repro- 
cher au  pouvoir  conservateur  les  ef- 
forts désespérés  qu'il  a  fait  pour 
remettre  à  flot  la  prospérité  de  notre 
Bas-Canada?  .  ^ 

Dans  leur  envie  de  tromper,  vous 
les  entendez  crier,  ces  libéraux,  au 
vol,  au  gaspillage  des  conservateurs,  à 
la  banqueroute  où  ils  mènent  la  PrO' 
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vince.  Eh  bien,  comparons  notre  dé- 
ficit en  cette  année  de  crise  à  celui 
de  la  Puissance  et  des  autres  gouver- 
nements locaux  du  Canada  : 

Gouvernement  fédJéral SIjiGO.OOO 

Nouvelle-Ecosse 143,000 

Nouvoau-Brimswick 97,000 

OnUrio 91,000 

Qu««boc 83,000 

Donc,  cette  année  même,  c'est  en- 
core le  gouvernement  de  notre  pro- 
vince qui  s'est  montré  le  plus  éco- 
nome et  le  plus  prévoyant,  et  cela  en 
donnant  des  travaux  considérables  à 
cette  classe  si  nombreuse  que  Tin- 
souciance  et  le  manque  de  protection 
des  rouges  a  jetée  dans  Tindigence. 
•  On  a  objecté  qu'Ontario,  bien  loin 
d'avoir  un  déficit,  avait  un  surplus. 
Ceci  nous  entraîne  à  une  explication 
qui  met  plus  en  lumière  encore  l'in- 
curie des  libéraux. 

Lorsque  le  parti  libéral  est  arrivé 
au  pouvoir  à  Ontario,  M.  Sanfieîd 
McDonald  avait  laissé  dans  le  trésor 
$3,500,000  piastres.  En  1874,  les  libé- 
raux créèrent  un  déficit  de  $425,000  ; 
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en  18*75,  de  $2^5,000  ;  en  18Y6,  de 
$351,000  ;  enfin  celle  du  trésorier  lui 
même,  dans  son  rapport,  avoue  un 
déficit  de  $91.000,  comme  on  peut  le 
voir  dans  ce  rapport,  et  comme  M. 
Joly  l'admettait  lui-même  en  cham- 
bre, le  15  février  dernier. 

On  joue  donc  sur  les  mots,  quand 
on  prétend  qu'il  y  a  un  surplus  dans 
ce  revenu  de  cette  année.  Le  pouvoir 
libéral  actuel  d  Ontario  a  eu  un  défi- 
cit constant  depuis  quatre  années,  et 
le  déficit  représente  la  jolie  somme 
de  $1,142,000. 

Ce  déficit  est  d'autant  plus  surpre- 
nant que  la  Province  voisine  reçoit 
une  allocation  plus  grande  du  gou- 
vernement de  la  Puissance,  et  que  le 
ministère  libéral  d'Ottawa  a  lui-même 
dépensé  une  dizaine  de  millions  pour 
faire  les  railroutes  du  Haut  Canada, 
pendant  que  nous,  nous  sommes  obli- 
gés de  les  faire  à  nos  frais. 
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Tour  allécher  la  populafio,,  ,i .  ' 
campagnes,  le  cahin-X  t  i  "^"  "**  "os 
dan/  #n  pompeui  l"?^/  î"""^^^'^' 

a  tromper  leopimlni.         '.^^^^<^^»J^fc 
mencer  à  la  cïnSrr  '''"'^''  ^^"^- 

';.Q»e  l'on  "ous  Sne  u„?T"^^^- 
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pmme  peuple  à  JIV         ^"^' <^'   ^'c 
leurs  éternenesSéii'/'''^'^^^»*  de 

parla  misé fiSeTt/ n''P'"*l"^«^ 
véritables  amis  TT^;  f  ?"  ^°"'  ces 
-nq  ans,  a^c  d^Z^:Z^tP<>-^ 
perspective  Donv  lo»?     •  ^^piois  eu 

s'en  U  We^n  Lis Js T J°^^«'  "« 
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Ils  arrivaieut  au  pouvoir  amaigris 
par  la  constante  répulsion  de  nos  pè- 
res, qui  connv*issaient  leurs  instincts  ; 
et,  pour  se  déoarêmer,  ils  dépassaient 
de  deux  millions,  dès  la  première  an- 
née, les  plus  fortes  dcp^îuses  du  parti 
conservateur. 

Nous  citons  les  chiffres,  afin  que 
nos  lecteurs  puissent  juger  par  eux- 
mêmes.  D*un  côté  sont  les  plus  for- 
tes dépenses  de  ce  qu'ils  appelaient 
le  régime  du  vol  ot  du  gaspillage,  de 
l'autre  le  budget  de  la  première  an- 
née qui  suivit  ces  belles  promesses. 

Coasci'vatours    Libéraux 
'     -^  ■    '  .     '  1873-74        187G-7G 

ÎK'ponses  du  {^'ou\  orne- 
ment   $883,080$    531,295 

A(Jiiiiiii»lraUon    <l"     la 

justice $    450,037  531,295 

Immigration $    '^'«572  482,910 

Pensions  t4  reliaites..  .  ^          896  207,434 

Milice //,376  1,130,000 

Administrations,      tra- 
vaux publics.. $1,820,000  2,543,750 

Service  océanique $    407,700  440,902 

Coll'jclion,  douane $    658,299  721,520 

accise $   206.935  237,500 

Portes $1,387.270  1,089,500 

Travaux  publics ^  1,884,154  2,679,745 
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-'pâ;:"is&rvS'7' ,'Tt 
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Pou;  favorise  -Xt"      '  ^^^^^res, 
amis!  ''*''  ^^.'■«"ts   et   des 

d«  Port  Francis  t        '^''"''  ^""^  ^'<=l««os 

qui  n'avaient  S  ",'  ^^">""8«qiua 

Ils    l'ont    nrlni?''"'  *ï"«  «180  •' 
#109,000  Tpr'?pt^"1^„,«»  ê^aspillaut 

ment  impossible  près  de  la  S'^^^i'^^' 
gienne  !        ,       ^      ^°  '^  °aio  Geor- 

Ca'ndithSf  Sut  ?^"^  ^^^>*  ^" 
Frédéricton,  ^edu  ï„  ^«^„  ^^^i^^  de 
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ge  carte  octroyée  au  gouverneur  gé- 
néral pour  ses  dépenses  de  voyage, 
dans  la  création  de  milliers  de  nou- 
velles charges,  dans  la  mise  à  la  re- 
traite d'une  foule  de  personnes  encore 
dans  la  force  de  l'âge,  pour  placer  des 
amis  etc.,  etc. 

La  voilà  cette  sage  économie  que 
le  suisse  Joly,  valet  du  ministère  Me- 
Kenzie,  infligerait  à  notre  province 
de  Québec,  si  le  peuple  sanctionnait 
son  usurpation. 

A  peine  se  sont-ils  glissés,  par 
effraction,  au  pouvoir,  à  peine  la 
cle  du  coffre  publique  a-t-elle  été 
remise  entre  leurs  mains  contre 
votre  volonté  et  par  un  indigne 
Lieutenant-gouverneur,  que  déjà  nous 
les  voyons,  ces  fougueux  démago- 
gues, se  prélasser  comme  des  prin- 
ces. Chacun  d'eux  s'est  nommé  un 
secrétaire,  charge  qui  n'  existait  pas 
auparavant  par  elle-même.  Et  voilà 
des  employés  pour  lesquels  il  faudra 
de  nouvelles  taxes  ! 

Que  serait-ce  donc  s'ils  étaient  élus 
pour  quatre  années,  appuyés  par  un 
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pouvoir  fédémi  ?       ^■^"^*'  ^'^  par  le 

mais  quand  nn^-^^®**'a<iaads  • 
paroisse,   chai?  1  °*^®''"«  «^aq«e 

ces  ambitions  %Jf*"?'"»^'  toutes 
fo«8  Ja  cendre  .  Sanr.'^'^t  «»core 
^a  .rage  avec  aqueSe  1?  '°"'^^^^« 
arrivés  se  sont  câT^  ^*  Premiers 
tes  ;  quand  on  consirf  '  ^??f  ^«  ^«'rai- 
"ïenu  fretin  à  iwT.^^rté  de 

lyloh,  on  sent  que  eet?e«'"^^^^ 
nomie  conduirait  Kenf^f  ^"^®  ^<^o- 
oie  de  l'un  de  leurs  ihif""  Program- 

DIRECTE.  Oui  éleSr.  1   ^f  •■  ^^    TAXE 

fat  nn  des  ar  Sd«  <f '  ^*  ^^'^^  ^^recte 
qni  nous  mena^P  tr  ^  ''''f^^  fameux 

»er  de  la  Prov-nee    r-  ^^'''  *'^'" 
ces  paroles  d'un  rfl„      "*°"s  Plutôt 

L.  Holton  enÏ863       "'*  ^'  ^'^o«  • 
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nombre  considérable  d'items  impor- 
tants, laissant  aux  municipalités  à 
les  fournir  par  une  taxe  locale  Nous 
devons  aborder  la  question  des  taxes 
courageusement  en  face,  et  le  moyen 
d'y  arriver  c'est  de  familiariser  le  peu- 
ple avec  la  taxe  directe  dont  je  viens 
de  parler.  Si  plusieurs  de  ces  items, 
qui  sont  d'un  caractère  strictement 
local,  étaient  payés  à  l'aide  d'une  taxe 
sur  les  municipalités,  nous  aurions 
fait  un  grand  pas  vers  un  sys^3me 
rationnel  de  taxes."  ^. 

La  taxe  directe,  voilà  la  sage  écono- 
mie où  nous  conduirait  le  règne  libé- 
ral. 


ABOLITIONS. 
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Les  rouges  promettent  de  tout  abo- 
lir, le  conseil,  les  magistrats  stipen- 
diaires,  les  inspecteurs  d'école.  Ils 
prêchaient  jadis  l'abolition  du  Sénat  ; 
aussitôt  qu'ils  furent  au  pouvoir,  celui 
qui  paraissait  le  plus  âpre  à  cette 
démolition  se  hâta  de  se  faire  admettre 
au  nombre  de  ce  qu'il  appelait  aupa- 
ravant les  vieillards  malfaisants. 
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Le  conseil,  du  reste,  a  son  utilité  : 
c'est  la  sauvegarde  des  minorités, 
c'est  le  contre-poids  des  législations 
trop  hâtive,  c'est  le  frein  de  ces  oscil- 
lations si  fréquentes  du  mouvement 
populaire,  c'est  le  rempart  contre  l'in- 
vasion du  radicalisme.  M.  Lange- 
lier,  comme  professeur,en  prêche  l'u- 
tilité dans  ses  cours.  Voici  entre  autre 
ce  que  nous  extrayons  des  notes 
prises  sur  sa  dictée  : 

"  Bien  qu'en  théorie  ce  soit  le  parle- 
ment qui  gouverne,  en  pratique  ce 
sont  les  commun-^s.  La  résistance  de 
la  Chambre  des  Lords  peut  toujours 
être  vaincue.  Cela  ne  veut  pas  dire 
qu'elle  est  inutile,  au  contraire  elle 
sert  de  contre-poids.'  ' 

Autre  temps,  autre  discours.  Le  pro- 
fesseur se  tient  au  courant  du  progrès 
radical  et  abolitionniste  du  jour. 

Les  magistrats  stipendiaires,c'est  en 
bien  des  endroits  la  protection  du  pau- 
vre contre  l'injustice.  Quant  aux  ins- 
pecteurs d'écoles,  leur  efficacité  a  été 
reconnue  par  Nos  Seigneurs  les  Evo- 
ques, qui  en  ont  fait  augmenter  U 
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nombre.  Mais  cette  recommanda- 
tions, helas  !  ce  n'est  plus  nn  frein 
pour  ces  libéraux  qui  proclament 
aujourd'hui,  sur  tous  les  toits,  la  sépa- 
ration définitive  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  C'est  le  pouvoir,  la  justice,  le 
respect  dû  à  vos  pasteurs  qu'ils  cher- 
chent à  détruire,  les  uns  inconscients, 
mais  pour  la  plupart  sachant  et 
proclamant  plus  fort  que  jamais  là 
où  ils  tendent. 

Le  ministère  rouge  de  1863  était 
lui  aussi  pour  la  politique  des  retran- 
chements, voilà  pourquoi  il  retran- 
chait 25  pour  cent  sur  l'éducation 
dans  le  Bas-Canada,  25  pour  cent  sur 
la  colonisation,  25  pour  cent  sur  les 
hôpitaux  et  les  institutions  de  charité. 
Mais  pendant  qu'il  diminuait  pour 
le  pauvre  les  moyens  d'ouvrir  une  nou- 
velle terre,  pendant  qu'il  privait  l'indi- 
gent de  ses  hôpitaux  et  nos  institu- 
tions religieuses  des  moyens  de  faire 
le  bien,  le  peuple,  il  le  taxait.  Voyez 
plutôt  un  des  impôts  alors  proposés  : 

Pour  le  droit  de  vendre  le  cuir  en  détail, 

par  année $5.00 

8ur  ohaqu©  livre  de  cuir  de  veau $0.06 
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«otre  «ationalfté  aur,  ^''^^^^  ^« 
de  nous  unir  et  1p  h^-  l  ^^^'«iitage 
g.nifie   agitSiot/'  dtlior''  ^?^'  '^• 

Mieux  vaudrait  a  guirro  av.. ""''''"• 
vages  :  la  e-nervp  ,,  ^"^'^^^^ec  ses  ra- 
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défendoz-vous  contre  ces  séductions 
mille  fois  plus  dangereuses  qu'une 
inimitié  déclarée. 


VIII 


/ 


ENCOllE  LES  TAXES.  '  •        . 

'  Les  taxes,  c'est  le  mot  d'ordre,  c'est 
l'éternel  cri  avec  lequel  on  essaye 
de  tromper  les  bravos  populations  de 
nos  campagnes. 

Sans  la  taxe,  il  n'y  a  pas  de  gouver- 
nement possible,  et  ce  sont  ceux  qui 
crient  le  plus  fort  contre  elle  qui  ont 
la  main  la  plus  lourde  et  la  plus  mal- 
habile du  moment  qu'ils  sont  au  pou- 
voir. La  taxe,celui,dis-je,  qui  s*en  dé- 
clare l'ennemi  le  plus  outré,  qui  cher- 
che le  plus  à  exploiter  votre  aversion 
bien  raisonnable  contre  elle,  celui  qui 
n'a  que  cette  réponse  à  tout  argument, 
c'est,  neuf  fois  sur  dix,  un  malhonnê- 
te homme  qui  lui-même  veut  vous 
exploiter.  '"~        " 

La  nécessité  de  la  taxe  admise,  vous 
devez  voir  jusqu'à  quel  point  est  lé- 
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laps  de  temps  presqi  e  éïaf  '  v"'  "" 
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ses  dans  notre  Provint  l'"'  ^^^''»- 
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pour  dix  piastres  de  sucre  et  de  mê- 
lasse paye  cinq  piastres  d'impôt. 

Un  autre  produit  qui  sert  au  pau- 
vre comme  auriche,c'est  le  thé.  Sous 
le  régime  conservateur,  la  taxe  Jur  le 
thé  avait  été  diminuée  ;  mais,  fidèles 
à  leur  promesse  :  pas  de  taxes,  les  li- 
béraux l'augmentent.  La  seule  pro- 
vince de  Québec  paye  au  gouverne- 
ment libéral  $170,600  de  taxes  par 
année,  sur  cet  article,  soit  deux  clie- 
lins  par  piastre.  Les  libéraux  ont 
imposé  cette  taxe,  les  conservateurs 
votant  contre. 

Nous  pourrions  en  dire  à  peu  près 
autant  du  riz  :  il  entre  pour  beaucoup 
dans  la  nourriture  du  pauvre,et  notre 
Province  paie  $44,444.25  de  taxes  sur 
$102.150  de  riz  importé  ou  deux  che- 
lins  et  un  sol  par  piastre. 

Voilà  pour  les  taxes  qui  pèsent  sur 
le  peuple  ;  mais,  quand  il  s'agit  de 
frapper  les  objets  purement  de  luxe, 
la  grande  sollicitude  des  libéraux  se 
manifeste  tout  autrement.  Pour  $135,- 
251  de  bijouteries  importés,  Ontario 
ne  paye  au  gouvernement  fédéral  que 
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Prochous  aax'oSnr^?!''^  "«"s  re- 
taxe «ur  le  tabac  oS''  ^'''^'■'*"^  ^eur 
eux  ont  le  couS"r"»«  d'entre 
j[««  <^^tte  taxe  eK/',-"^P«»dre 
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t-u?e';t"]T*p?^^^^ 
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Or,  en  1863,  le  pays  avait  le  mal- 
heur de  passer  quelques  mois  sous  le 
régime  libéral,  et  dans,  le  ministère 
rouge  d'alors,  on  remarque  Luc  Letel- 
lier  de  St.-Just,  auteur  du  coup  d'E- 
tat, celui-là  même  dont  le  peuple  est 
appelé  à  secouer  le  despotisme. 

En  18Y4,  les  candidats  rouges  se 
firent  élire  en  promettant  aux  culti- 
vateurs de  diminuer  les  droits  dont 
le  tabac  était  grevé  ;à  peine  arrivés  au 
pouvoir,  ils  portent  cette  taxe  de  dix 
centins  par  livre  à  20  centins. 

Voilà  comment  les  rouges  témoi- 
gnent ce  grand  amour  qu'ils  profes- 
sent pour  le  peuple  ;  voilà  ce  qu'ils 
appellent  prendre  l'intérêt  du  peuple 
et  ce  que  nous  sommes  tentés  d'appe- 
ler :  prendre  l'intérêt  et  le  capital. 

Ces  faits  sont  si  écrasants,  que  les 
orateurs  libéraux  ne  veulent  pas  en 
prendre  la  responsabilité  devant  le 
public.  Ils  objectent  qu'il  s'agit 
du  gouvernement  local  et  qu'il  ne 
faut  parler  que  de  politique  local 
En  bon  français,  cela  veut  dire  que 
seuls  ils  ont  le  droit  d'accuser. 
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sa  religion  ne  peut  guère  pardonner 
à  un  parti  politique. 


IX 


R08H,   LLTELLIER,   GARNEAU. 

Laissons  maintenant  la  question 
de  principes,  la  question  de  parti, 
pour  nous  occuper  des  hommes  qui 
sont  dans  Tarène. 

M.  Ross  vous  est  inconnu.  Tout 
ce  que  vous  savez,  c'est  qu'il  est  libé- 
ral, protestant,  étranger  à  votre  ori- 
gine ;  qu'il  vous  vient  appuyé  sur  un 
journal  qui  vous  traite  d'imbéciles, 
de  fils  de  prostituées.  Tout  ce  que 
vous  savez,  c'est  qu'il  est  le  confrère 
d'un  homme  connu  par  ses  insultes 
contre  vos  prêtres,  d'un  homme  oui 
force  ses  employés  à  renvoyer  des 
journaux  catholiques  pour  prendre 
le  fanatique  Witnessj  journal  excom- 
munié, dont  un  des  écrivains  foulait 
naguère,  dans  un  temple  protestant, 
la  Ste.  Eucharistie  à  ses  pieds.  Tout 
ce  que  vous  savez,  c'est  qu'il  vous 
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est  un  titre  suffisant  à  leurs  suffrages  ? 
Est-ce-que  Tinsulte  prodiguée  par  un 
journal,  organe  actuellement  encou- 
ragé par  M.  Ross  :  imbéciles^  rejetons 
(V esclaves^  fils  de  prostituées,  est  le 
moyen  de  fléchir  leurs  volontés  ?    ,  . 

Dans  quelques  jours  vos  suffrages 
seront  la  réponse. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  nous 
efforçons  de  susciter  les  haines  con- 
tre les  Anglais.  Nous  les  acceptons 
comme  des  frèi'*^^-  nous  sonimes  heu- 
reux de  vivre  à  leurs  côtés  ;  mais  prou- 
vons qu'il  nous  reste  éricorêlïbsez  de 
cœur  dans  la  poitrine,  pour  ressentir 
les  insultes  que  quelques  fanatiques 
font  à  nos  p^res,  à  nos  mères,  à  nous 
mêmes  !  Prouvons  que  Ton  ne  cou- 
vre pas  impunément  du  venin  de  la 
calomnie,  les  ossements  de  ceux  dont 
la  foi  et  le  courage  nous  ont  fait  cette 
patrie. 

Luc  Letellier  de  St.-Just  :  son 
passé  de  démagogue,  nous  n'avons 
pas  les  loisirs  d'y  toucher. 

Voiei  seulement  ce  qu'en  pensait, 
en  octobre  1863,   M.  Fabre  aujour- 
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croit  qu'où  peut  tout  acheter,  nous 
disait  quelqu'un  ;  il  juge  tous  les 
hommes  publics  comme  lui  ;  il  trouvait 
M.  Sicctte,  avant  sa  chute,  digne  de 
mépris,  parce  qu'il  ne  savait  pas  in- 
triguer ;  il  a  découvert  en  M.  San- 
field  Macdonald  le  chef  qu'il  lui  fal- 
lait et  il  estime  M.  O'Halloran  depuis 
que  les  honnêtes  gens  le  méprisent^ 

Nous  n'avons  pas  de  commentaires 
à  ajouter.  Nous  invitons  seulement 
la.  presse  rouge  à  nous  dire  à  quelle 
époque  M.  Letelîier  ?.  cessé  d'étie  -o 
qu'il  était  en  1863,  de  l'aveu  de  M.  le 
sénateur  Fabre  lui-même. 

Voyez  on  second  lieu  comme  cCvS 
farouches  démagogues  savent  ne  pas 
s'oublier  ni  eux  ni  leur  famille, à  tra- 
vers le  gTand  amour  qu'ils  professent 
pour  le  pauvre  peuple. 

(  Voir  le  tableau  ci-joint.) 
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NOMS. 


Hoii.  Luc  LelelJier. 


Sous  l'ancien 
gouvernement 


EMPLOI, 


Parenté  du  côté  «les  Tétii 

Tèlu  Eugène 


^enatour,  indomnité  et  transnorl. 
Ministre  (l'Agricuiiuro,  salaire.... 
frais  de  v( 

salaire 

dépenses  contingentes... 


, .     .   ,_      "  frais  de  vovages 

L.ieut.-CTOuvern.'ur,  salaire " 


TAtu  J.  M.., 
Tôtu   David! 


Têtu  Ernest ,r 


Tôtu  Jear'        '*• 
.<     j»' 


-^    relu  F 

Têtu  Nazaire. 


Tôtu  Ludger,  docteur 

Tôtii  Vital 

M.nrtin  .).  Bte 


Parenté  «lu  «eoiiué  «I&iii 
€a«grain 

Casgrain  Philippe  "  mon  frère."... 
(]asgrain  Jos.  (Bijou),  fils  do 


do 
do 


Casgrain  Herménégilde 

41  t4 

Casgrain  Auguste 

Casg  ':  n  Louis,  fils  d'Auguste., 


Sec.  privé  de  M.  Letelii^r,  salaire  &  bomiP 
Commis  départ.  d'Agriculture,  salaire. 


Commis  Secrétaire  d'Etat,  salaire 


Bonus.. 


"  Bonus 

Gardien  Phare  Anticosti,  salaire ".".."" 


Gomme  ingénieur 


Pour  frais  de  voyages 

Commis  chemin  d(!  fer  l'acific,  salaire  etiraisde 

voyages 

Percepteur  Douanes  Gaspé,  salaiiv, ], 

percentage,  etc 

Arpentage  terres,  Manitoba,  services 

Agtnt  d'immigration     "        salaire 

"        fi".  voyages 

"  "  services   fnn  Is 

secours  aux  colons 

Commis  Douanes,  Montréal,  salaire 

Commis  Secrétaire  d'Etat,         do     ...... 

bonus 

Police  à  chf.val  N'ii'<l-(Juott,  foin 

Coronaire  Piivicro  Ouolle,  services 

Trinité  Québec,  pension 

Chemin  1er  Inlercolonial,  servici-s 


1873 


$108(1 


S 1080 


7;jo 

54  7.^ 

1-400 

105 

506  50 

520 


000 


730 
54  11 


$5000  on 


M.  P.  pour  L'Islot.  indemnité  et  transp 

Commis  sessionnel.  services  au  taux  de  .>!iô,00  par 

jour — soit  75  jours 

Expos.  Phïlad.  servi,  et  frais  de  voyages 

'•  salairet  "  extras" 

Commis  départ,  d  Agriculture,  salaire 

"  "  bonus 

Quai  Rivière  Quelle,  contrôleur  juillet  à  sept.. 

soit  50  jouro  à  $3,00 '. 

Commis  départ,  des  Postes,  salaire  

"  "  bonus 


1080 


Larue  docteur  F  H.. 
Lavoie,  Capitaine  N 


Martineau  E  

1 1 

Panet,  Lt.-Colonel  G.  E. 


Chimiste,  falsilications  aliments 

Command  "  l^a  Canadienne,"  salaire 

"  "  déboursés. 

Commis  départ.  d'Agriculture,  salaire.... 
"  bonus.... 

Député  Ministre  Milice,  salaire 

"  déboursés 


Totaux. 


375 
07  50 


1200 
624  G 


(lis  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Letellieb, 
le  7  Novembre  1873. 


874 


1875 


1876 


1877 


1080      1    $1080 
i550      I       "iOOO 
175 


$1080 
7000 
2400 


$3180  99 

5456  96 
2000 


;5805  00     $8080  00 


$10480  00  $10637  95 


730 

106  851 
1400 
201 
588 

520 

38  66 

1080 
69 


58 
730 
105  85 


439 


1080 

9!0   I 

136  50 
1 400 

210 

593  50 

514  50 

500 

1100 
800 
131  93 
104 


GOO 
1025 

100 
1400 

150 

588 

520 


925 
138  75 

"l70"85 
347  60 
406 


$6064  36 


1080 
475 


925 


270 
200 


$9466  63 


1080 
375 


lO.iO 
167  50 


1200 
337  17 


$3847  17 


$4321  17 


456 
30 


1200 

531  10 

730 

109  50 
1304  77 


$7023  87 


1100 
800 
125 
207  50 
527  50 
369 

230 

1125 
100 

""l96  66 
345  60 


$9499  29 


1080 
375 


1125 
150 


400 
100 


1400 
732  10 
656  50 

3200 
50 


RECAPITULATION. 


L'hon.  Luc  Letellier 

Ses  parents  du  coté  des  Têtu 

do  do        Casgrain. 


Totaux . 


GR\ND  TOTAL. 


.9181,805  09 


Année 
1873. 


$1080  00 
5001  00 
3847  77 


$9928  77 


Année 

1874. 


$5800  00 
6064  36 
4321  17 


$16190  63 


Année 
1875 


îl;8080  00 
9406  63 
7023  87 


$24570  50 


$9268  60 


Année 
1876 


600 
1075 

699  97 

588 

520 

360 

1100 

800 

125 

03 

1200 
1090  97 

1176 

84 
180 
345  60 


S100I5  54 


1080 

375 

498  05 
650 
1175 
80 

150 
450 


1215 

1400 
448  13 
653  50 

3200 


$10480  00 
9499  26 
9268  60 


$39247  02 


$11274  68 


Année 
1877 


$10637  95 
10015  64 
11274  68 


$31928  17 
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Malheureusement  la  hâte  n'a  pas 
permis  do  rendre  ce  tableau  complet  ; 
aujourd'hui,  grâce  aux  nouveaux  pa- 
rents qu'on  avait  oubliés,  c'est  $130,- 
000  qu'il  faudrait  dire.  Même,  quand 
ce  taoleau  vous  parviendra,  un  nou- 
veau parent  sera  joint  au  bercail  que 
couvre  la  sollicitude  du  prince. 

Oui  !  il  y  en  a  de  l'amour  pour  le 
peuple  dans  les  poitrines  rouges,  mais 
cet  amour,  ils  savent  le  faire  payer. 

L'hon.  ftarneau  est  le  citoyen  probe, 
que  la  ville  de  Québec  s'honore  d'avoir 
eu  pour  maire  et  que  le  comté  de  Quc- 
bec  connaît.  Bien  que  ses  services  à  son 
pays  se  confondent  avec  ceux  du  mi- 
nistère dont  il  faisait  partie,  cependant 
il  est  une  mesure  à  laquelle  son  nom 
est  attaché  et  pour  laquelle  tout  vrai 
pa^triote  canadien-français  lui  doit  do 
la  reconnaissance.  Nous  voulons  par- 
ler des  cantons  de  rapatriement  :  lia 
Patrie,  Chesham,  Ditton. 

L'année  demière,il  y  avait  déjà  dans 
ces  cantoiA^  411  chefs  de  famille  cana- 
diens-français, dont  une  bonne  partie 
revenus  de  la  terre  de  l'exil,    Désoi  - 
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mais,  dans  ce  comté  presque  exclusive- 
ment anglais,  notre  nationalité  com- 
mence à  être  largement  représentée. 
Ce  noyau,  par  la  seule  force  d'expan* 
sion  qui  est  le  propre  de  notre  race, 
continuera  désormais  à  grandir,  et  tôt 
ou  tard,  il  sera  une  des  branches  les 
plus  vivaces  de  notre  foi  et  de  notre 
nationalité.  Saluons  en  lui  des  frères 
qui  courageusement  sont  venus  se 
joindre  au  grand  combat  que  nous 
soutenons  i)our  l'existence  de  notre 
race  !  , 

Voilà  une  œuvre  éminemment  pa- 
triotique, et  qui  seule  pourrait  faire 
la  gloire  non-seulement  de  M.  Grar- 
n eau, mais  même  du  cabinet  de  Bou- 
clierville  !  Voilà  une  œuvre  qui  prou- 
ve l'intérêt  qu'a  toujours  porté  M. 
G  arneau  à  la  cause  de  la  colonisation  ! 

Mettez  un  regard  ce  qu'a  fait  le 
ministère  dont  M.  Letellier  faisait 
partie.  Il  donne  §10o,COO  paur  intro- 
duire sur  notre  sol  des  Mennonites, 
étrangers  à  notre  foi,  Ksans  patriotis- 
me, et  il  refuse  de  donner  un  cent  in 
pour  no5i  co*apatriotes  émigrés. 
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C'ONCLUSION. 


Le  parti  conservateur  descond  dans 
l'arène  avec  les  arguments  les  plus 
forts  qui  puissent  émouvoir  un  peu- 
ple où  la  raison  a  conservé  son  em- 
pire. ,    ,  . 

.  Voulez-vous  rester  sur  le  terrain 
des  principes  ?  Pour  vous,  il  s'agii 
aujourd'hui  de  conserver  la  foi,  la 
langue,  les  institutions  que  vous  ont 
transmises  vos  ancêtres,  qu'ils  sont 
venus  implanter  sur  ce  sol,  qu'ils  ont 
cimentées  de  leur  sang.  Il  s  'agit  de 
conserver  le  dépôt  sacré  de  vos  liber- 
tés, qu'un  rouge  fanatique  et  menteur 
cherche  à  vous  dérober.  Il  s'agit  de 
conserver  votre  nationalité  ;  il  s'agit 
de  conserver  l'autonomie  de  votre 
Province.  Voilà  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  être  conservateur  dans  toute 
la  force  du  mot  :  conserver  ce  qui 
vous  vaut  l'existence,  ce  qui  fait  notre 
loyauté,  ce  qui  seul  peut  faire  notre 
gloire. 

Le  libéralisme  vous  tend  les  bras  ; 
m&is  le  libéralisme,  ceet  ce  progrès 
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im  franc-maçon,  ennemi  j me  do  no- 
tre foi,  insultcur  de  nos  prêtres  ! 

C'est  ce  môme  libéralisme  poli- 
tique qui  veut  aujourd'hui  nous  im- 
poser comme  chef  de  notre  nationa- 
lite  au  parlement  local,  un  Suisse, 
protestant  ! 

C'est  lui  encore  qui  insinue  au 
ministre  Langelier  d'introduire  dans 
ses  bureaux,  malgré  les  protestations 
des  journaux  catholiques,  la  sale 
feuille  où  Tapostat  Chiuiquy  répand 
sa  bave  ! 

C'est  lui  enfin,  qui  fait  prendre 
comme  organe  du  ministère  le  3Ier* 
cury,  journal  fanatique  qui  prêcha 
l'extermination  contre  nos  pères  et 
qui  vomit  l'insulte  contre  leurs  des- 
cendants ! 

Voulez- vous  des  raisons  tirées  de  la 
politique  ?  Les  questions  d'intérêt 
pécuniaire  auraient-elles  un  tel  poids 
auprès  de  vous,  qu'elles  éclipsent 
toutes  les  autres  ?  Eh  bien,  pesez-la 
attentivement  cette  question  de  taxes 
avec  laquelle,  depuis  vingt  ans,  ces 
rouges   menteurs    prétendent    vous 
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so  quô  vous  croyiez  que  nous  voulions 
susciter  contre  nos  compati lotes  an- 
glais une  haine  de  race  !  Nous  som- 
mes heureux  de  tendre  la  main  aux 
Anglais  et  de  travailler  cordialement 
avec  eux  à  la  prospérité  de  notre  com- 
mune patrie.  Nous  nous  glorifions 
d'un  attachement  égal  au  drapeau 
d'Albion  ;  mais  nous  aussi  nous  avons 
des  convictions  î\  défendre;  nous 
avons  notre  amour  propre  national  ; 
nous  avons  du  sang  dans  les  veines, 
et,  chiens  couchants,  nous  ne  léchons 
pas  la  main  qui  nous  méprise. 

Nous  respectons  nos  compatriotes 
anglais,  nous,  ne  voudrions  pas  les 
léser  dans  leurs  droits  ;  mais  nous 
aussi,nous  aimons  la  justice,et  quand 
on  nous  impose  trois  ministres  sur 
sept,  étrangers  à  notre  race,  étrangers 
à  notre  foi,  nous  soutenons  qu'elle  n'esi. 
plus  respectée.  Du  temps  de  l'admi- 
nistration de  Boucherville,  il  y  avait 
au  moins  dans  la  Puissance  un  gou- 
vernement où  les  catholiques  avaient 
une  juste  prépondérance.  Ce  temps 
n'est  plus  ;  car,  parmi  ceux  mômes  que 
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notis  comptons  xin  ^^ 

très.  _,^  pqntcï    vos    But- 

fvages,  vous  eu  ajiez  ^^^l^i^^^tio^^s. 
ae  toute  .2*=\i^'gazettes  tougos 
Chaque  J0\a,     ^*^;    »n  g  de  plus  eu 

pU^s  ?'»??f  1V.^VmYera  vos  dettes, 
kemeut  iéderalquip^^^^^  construction 
prenant  a  «es  charges  i  e^ses 

!lc  vos  voies  feTiees  .  1^,  1/ veille  de 

libérales,  il  f?^  P^^  ^  'Juie  de    ItiC- 
3haque  élection.    A  la^ 

^'^^'rX'SlcaSpîer  le  banni 
nroiuis  pouT  ï'^",yp,  ohue  amnistie, 
il'Arlhabaska  0I2>JJ  ^^,3i,,,t  la 
les  Irlandais  ^f^eQg^'zie  lui  même; 
Ptoclan^ation  S^:  ,  ^^^..^  ouvrir 
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Franee-,  on  '^r^^J^  ^i  Tes femeu- 
de  poste  ;  on  ^ommenc^rau  ^.^^ 
is  améliorations  Dufterm^^^^^ 

allez  voir  ou  ««  ^«t f  PJ«      ^,,j,ceB. 
Uc-m  avec  tontes  J°s      i^^^^^^^^^. 

AlloTi- voir  ces  chantiers. 
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iiires  fermés  par  l'iucurio  libérale  ; 
allez  voir  la  misère  partout,  et  dans  la 
demeure  do  rouvrier,au  liei  lu  pain 
quotidien,  le  triste  portrait  de  Taco- 
fytc  du  franc-maçon  Laflamme. 

Où  sont  encore  ces  promesses  à 
vous  faites  de  l'abolition  du  sénat,  de 
la  taxe  sur  le  tabac  ?  Le  Sénat,  au  lieu 
do  l'abolir,  ils  s'y  sont  casés  ;  la  taxe 
sur  le  tabac,  ils  l'ont  doublée.  Et  c'est 
ainsi  qu'ils  les  rempliraient  leurs  pro- 
m^esses,  si,  au  lieu  de  donnor  votre 
suflTage  pour  le  parti  de  l'ordre,  vous 
le  donniez  à  ces  perturbateurs  qui 
sèment  aujourd'hui  l'univers  d'in- 
quiétude et  d'agitation. 

Ils  inventeront  aussi  des  scandales. 
Depuis  qae  celui  du  Pacifique  leur  o 
réussi,  ils  en  ont  toujours  une  couple 
en  réserve.  Un  individu  dont  la  por 
versité  s'est  traduite  i>^v  le  mépris 
du  serment,  vous  en  vomira  à  In 
douzaine  dans  la  sale  petite  feuille. 
qui  a  nom  VEclaircur.  Vous  qui  fré- 
quentez la  ville,  informez- vous  dans 
le  voisinage  ce  que  c'est  que  VEclai- 
reur.QÏ  quels  sont  ceux  qui  le  rédigent. 
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Vous  comprendrez  que,  quand  ou 
est  soi-même  roccasion  du  scandale, 
on  doit  être  bien  plus  apte  à  en  ima^ 
giner  chez  les  autres.  On  s'attriste 
beaucoup,  dans  ce  sale  chiffon  sur  les 
malheurs  du  peuple  ;  mais,  lecteurs, 
soyez  certains  que  toutes  ces  larmes 
sont  mieux  payées  que  celles  de« 
comédiens  de  théâtre. 
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«M.  IBOlCESSmiE 

Ai;  MihlOIIlE  DU 

LIEUTENANT-GOUVERNEUR. 

A  8oN  Excellence 

Il  IBSyiH.  mu  U  MIFEiii, 

C.  1 .,  C.  C.  L.,  Cr.  C.  M.  (»., 

(Jouverncir-General  du  Canada. 


Afin  do  renseigner  nos  amis  du 
comté,  iioits  avons  cru  devoir  faire 
suivre  cetto^.  adresse  de  la  réponse  de 
M.  de  Boucher  ville  au  manifeste  de 
Son  Honneur  Lur^  Letellierde  St.Just. 

En  parcourant  <*o  document,  il  vous 
sera  donné  de  voir  jusqua  quel  point 
ce  n'est  pas  l'habit  qui  fait  le  moi)ie, 
et  comme,  quand  on  est  rouge,  on 
reste  gueux  jusque  sous  la  livrée  de 
lieutenant-gouvern^'ur. 
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do  mensonge  ct^;/^^\7,  tcUcmcnt 
accompagnées  de  ]P^eu^^^.^^  ^^^^ 

accablantes,  ^^^^^^  ,i  le  démago- 

«n  lat'g-g«^,^^eï^\^od  était  encore 
guc  ^^«.,^P°X  ,c  sentiment  qu'on 
susceptible  de  ce  st  ^  i.jQÔmo 

„omme  la  pudeur,    1    m  ^^^ 

:6tSl  cWors  Ls  l'extrCme  Nord- 

chement  cl?  --f  t^^ïJ^ait    son 
lier     de    bt.-.Jwbu 

l^^î^^^^' ,  T  ne  1er  dosceudra,  par  la 
Quand  Uu^  ^^!      ,  ^^^i^e,  la 

O'il'AWA- 

1  p  Vicium  d'explications 
MlLouu.-Le  l*^^^^^"     i^tellicv,  ii 

r  ^r^  VoS-Wenc.  pour   ac- 

^^^^hrti:^  rS 
i^ï?^«ct:tT- vous  ave.  trans. 
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lïïis  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
Communes,  contenant  un  expose  de 
faits  dont  je  ne  puis  admettre  l'exac- 
titude, cela  mMmpose  le  devoir  de 
soumettre  respectueusement  à  voti*c 
considération  ce  qui  suit  : 

Ainsi  que  Votre  Excellence  eu  a 
déjà  sans  doute  été  informée,  le  8 
mars  dernier,  M.  Angers  déposa  sur 
la  table  de  l'Assemblée  Législative 
copie  de  la  correspondance  et  des  ex- 
plications par  lui  données  à  ma  de- 
mande au  sujet  du  renvoi  d'office  du 
gouvernement  de  Boucherville,  les- 
quelles correspondances  et  exj^lica- 
tions,  ainsi  que  les  commentaires  par- 
ticuliers de  M.  Angers,  sont  contenues 
dans  la  copie  des  votes  et  délibéra- 
tions de  la  chambre  en  date  du  \) 
mars  que  je  demande  respectueuse- 
ment d'annexer  à  ce  mémoire  comme 
en  faisant  partie  ;  et,avec  la  permission 
de  Votre  Excellence,  j'ajouterai  quel- 
ques mots  aux  explications  de  M. 
Angers  sur  deux  sujets  en  particulier, 
savoir  : 
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(MÉMOIRE  DU  KEGIIETTÉ  LIEUTENANT- 
GOUVERNEUR  CARON,  ATTAQUÉE 
PAR  SON  SUCCESHEUR  ET  TENOÉK 
T*AR  M.  DE  BOUCHERVILLE.) 

îo.  Dans  le  mémoire  que  j'ai  eu 
riionncur  d'adresser  à  8011  Honneur 
M.  Letellier,  -À  la  date  du  2Y  février, 
je  disais  : 

"  Plus  tard,  j'eus  l'honneur  de  de- 
"  mander  à  Votre  Excellence  une  per- 
''  mission  générale  de  transmettre  à 

la  chambre  les  mesures  concernant 
"  les  affaires  d'argent,   ce   que  Votre 

Excellence  m'accorda  avec  sa  cour- 
*'  toisie  habituelle.  Cette  permission, 
"  je  puis  le  dire,  m'avait  toujours  été 
'  '  accordée  par  votre  prédécesscnir,  le 
''  regretté  M.  Caron.  " 

Je  ne  pense  joas  que  la  signification 
de  ces  phrases  soit  correctement  ren- 
due dans  le  paragraphe  suivant  de  la 
lettre  de  Son  Honneur,  en  date  du  1er 
mars,  où  il  dit  : 

''  Il  est  vrai  que  M.  le  premier- 
"  ministre  donne,  dans  sa  lettre,  pour 
''  une  des  rai-sons  qu'il  n   eue.'^  d'agir 
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comme  il  l'a  fait,  "  ''  que  cette  per- 
"  mission  de  se  iServir  du  nom  du  re- 
"  présentant  de  la  couronne,  lui  avait, 
"  du  reste,  toujours  été  accordée  par 
**  le  prédécesseur  du  lieutenant  gou- 
"  verneur  actuel,  le  regretté  M.   Ca- 


'•  ron.  " 


.-gou- 


''  Cette  raison  n'en  pourrait  être 
"  une  pour  le  lieutenant-gouverneur  ; 
''  car,  en  agissant  do  la  sorte,  il  eut 
'*  abdiqué  sa  position  de  reprcsen- 
"  tant  de  la  couronne,  chose  que  ni  le 
"  lieutenant-gouverneur,  ni  h  Pre- 
"  mier  ne  pourraient  concilier  «vec 
"  les  obligations  du  lieute'  t 
'  verneur  envers  la  couronne.  " 

Il  est  manifeste  que  ce  que  j  ai  dé- 
siré dire,  et  que  ce  que  fai  dit  de 
fait,  c'est  que  le  regretté  M.  Garon 
m'avait  donne  cefte  autorisation  pour 
les  affaires  d'argent  seulement, 

Milord, — Je  respecte  trop  haute- 
ment la  mémoire  de  cet  homme 
d'état  vertueux  et  distingué  pour  per- 
mettre do  laisser  passer,  sans  la  con- 
tredire, une  interprétation  aussi  inex- 
acte de  mç.s  paroles  et   par    laquelle 
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on  me  fait  dire  que  feu  M.  Carou 
aurait  abdiqué  entre  mes  mains  sa  po- 
sition comme  représentant  de  la  Cou- 
ronfle.  .■ 

Tous  ceux  qui  ont  connu  M.  Caron 
et  ont  pu  apprécier  ses  hautes  facul- 
tés légales  et  constitutionnelles^  par- 
tageront ma  douloureuse  surprise  j 
qu'on  ait  pu  jeter  à  sa  m 'moire  une 
telle  imputation. 

(h.  }î.  :\r.  LETELLIER  ET    LES  CONVER- 
SATIONS PRIVÉES.) 

2.  Que  n'ayant  pas  pris  un  mé- 
moire d'-'S  conversations  que  j'ai  eues 
avec  lo  icutenant  ;^ouverneur,  excep- 
té cdlcb  qui  ont  t  ^  lieu  depuis  le  25 
février  dernier,  je  ix'ai  aucune  remar- 
que à  faire  sur  le  paragraphe  de  son 
mémoire  où  il  dit  : 

"  Monsieur  le  premier  ne  fit  ix>ini 
''connaître  alors,  ou  depuis,  aulieu- 
"  tenant-gouverneur  que  le  gouverne- 
•'  ment  était  dans  un  état  de  pénurie 
*'  qui  nécessiterait  une  législation 
"  spéciale  pour  augmenter  les  impôts 
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'*  publics,  "  à  moins  que  ce  uc  soit 
pour  dire  que  cette  assertion  "  uc. 
me  paraît  guère  conforme  avec  le  pa- 
ragraphe précédent,  "  dans  lequel  il 
est  dit  que  le  lieutenant-gouverneur 
attira  mon  attention  sur  "  la  néces- 
"  site  de  réduire  les  dépenses  du  gou- 
"  vernement  civil  et  de  la  législation, 
au  lieu  de  recourir  î\  des  impôts 
nouveaux,  en  vue  d'éviter  des  embar- 
ras financiers.  '' 

Je  reconnais  '  '  que  je  n'ai  jamais  in- 
formé "  le  gouverneur  que  la  provin- 
ce fut  dans  un  étir  de  praiiu'ii%  sim- 
plement "  parce  qvij'étai.s  ronvninn^ 
du  contraire.  " 

(IL  REGRETTE  QUE  SON  CAB.NET  AIT 
EXÉCUTÉ  UNE  LOI  TASSÉE  PAR  LE 
PARLEMENT  ET  SANCTIONNÉE  PAir 
LUL) 

"  Le  lieutenant-gouverneur  expri- 
"  ma  aussi,  quoique  à  regret,  a  M.  le 
''  premier,  que  les  "  ordres  passés 
"  en  conseil  "  pour  Taugmentatiou 
''  des  salaires  des  employés  du  servitx^ 
'  civil  lui  semblaient  inopportuns.  " 
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Sur  cette  matière,  je  désire  bcuIo- 
ment  faire  remarquer  que  ces  **  ordres 
en  conseil  ont  été  basés  sur  une  loi 
passée  "  x^endant  la  session  de  187G. 

Je  me  propose  maintenant,  Milord, 
do  répondre  aux  allégations  particu- 
lières que  Son  Honneur  M.  Letellier 
a  faites  contre  moi  dans  ses  explica- 
tions, et,  pour  plus  de  facilité,  je  les 
reproduirai  telles  qu'exposées  dans  le 
mémoire  do  Son  Honneur. 

(UNE  FAUTE  IRllÉrARABLE  RÉPAllÉE.) 

"  lo.  Durant  la  session  de  1870, 
'•  un  bill  avait  subi  ses  trois  lectures 
''  dans  Tune  des  deux  Chambres  ci 
"  seulement  deux  lectures  dans  TaU' 
"  tre.  Ce  bill,  revêtu  de  tous  les  cer- 
*'  tificats  nécessaires  pour  me  faire 
'^  croire  qu'il  avait  été  régulièrement 
'  '  passé  et  adopté,  me  fut  soumis  par 
'  •  le  Premier  pour  recevoir  ma  sanc- 
"  tion.  En  conséquence  de  l'ignorance 
'*  de  ces  faits  dans  laquelle  je  fus 
"  laissé  par  mes   aviseurs,  j'accordai 

ma  sanction  à  ce  bill. 
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'  *'  Peu  de  temps  après,  je  fus  Infor- 
*'  iné  de  cette  irrégularité  et  j'en  par- 
'  *  lai  de  suite  au  Premier.  Je  lui  fis 
''  observer  qu'un  acte  de  cette  nature 
"  entraînait  des  conséquences  trop 
"  sérieuses  pour  qu'il  fut  mis  c)i  ou- 
''  bli. 

*'  Pour  l'obliger  cependant,  jo  ne 
'  *  lui  fis  pas  un  grief  de  ce  fait  de  Ic- 
"  gislation  irrégulière,  devenue  irrc- 
''  parable.  " 

Les  faits  relatifs  à  cette  aifairo  se- 
ront une  réponse  suffisante.  L'acte  eu 
question  était  un  Bill  intitulé  ''  un 
*'  acte  pour  autoriser  la  formation  de 
**  sociétés  pour  l'amélioration  des 
'*  campagnes  et  pour  la  destruction 
"  des  herbes  nuisibles,  dans  la  pro- 
"  vince  de  Québec.  "  Ce  bill  fut  intro- 
duit dans  le  Conseil  Législatif,  et, 
après  avoir  été  adopté  régulièrement 
dans  cette  chambre,  il  fut  envoyé 
pour  concours  à  l'Assemblée  Législa- 
tive. Il  paraît  que,  dans  la  précipita- 
tion qui  accompagnait  les ,  dernières 
heures  de  la  session,  ce  bill,  après 
avoir  subi  deux  lectures,  fut  par  mé- 
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gardo  certifie  par  le  greflB.er  comme 
ayant  été  adopté  sans  amendement. 
Il  fat  ainsi  renvoyé  au  Conseil  Légis- 
latif. 

Son  Honneur  se  rendit  le  jour  sui- 
vant pour  proroger  la  législature  et 
il  donna  son  assentiment  à  ce  bill  en 
même  temps  qu'aux  autres  passas 
pendant  la  session.  L'erreur  fut  dé- 
couverte immédiatement  après  par 
le  "  procureur-général,  "  qui  fit  un 
rapport  spécial  constatant  rerreur  et 
le  transmit  à  Ottawa,  en  suggérant 
que  l'acte  fut  désavoué. 

L'Honorable  M.  Blake,  alors  mi- 
jiistre  do  la  justice,  fit  rapport  en 
réponse  que  ce  procédé  n'était  pas 
nécessaire,  que  cet  acte  n'ayant  pas 
X)assé  par  toutes  les  formalités  requi- 
ses, il  n'était  qu'un  pai;)ier  blanc, 
'*  de  sorte  qu'il  fût  retranché  du  vo- 
lume des  statuts  "  et  ne  fut  tas 
PUBLIÉ.  En  présence  de  tels  faits  il 
est  difficile  de  comprendre  comment 
^>on  Honneur  peut  affirmer  que  **  com- 
me faveur  "  à  moi,  *'  il  ait  bien  voulu 
"  no  pas  me   faire  un   grief  de  cette 
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"  législation  irrégulière  devenue  irré- 
paraole. 
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(comment   une     ERREUll    CLkRICALK 
PEUT    EXERCER  UN    ESPRIT    ,, 
CONCILIANT.) 

"  2o  Pendant  cette  même  session, 
*'  un  autre  bill  me  fut  présenté  pour 
**  sanction.  En  Texaminant,  je  cons- 
**  tatai  un  blanc  non  rempli  que  je 
'*  signalai  à  Tattention  de  M.  le  Pro- 
"  mier  par  la  lettre  suivante  :—  ..  ^ 
[Persomielie] 

''  Québec,  27  déc,  1876. 

V  '*MoN  CHER  Premier, — Un  bill 
"  E,  qui  a  origine  dans  le  Conseil,  a 
"  été  passé  i^ar  TAssemblée  législa- 
''  tive  sans  addition.  En  le  lisant, 
*'  avant  d'opposer  mon  certificat  de 
^*  sanction,  je  découvre  dans  la  sec- 
''  tion  6ème,  à  la  7ème  ligne,  qu'un 
'*  blanc  n'a  pas  été  rempli. 

**  Vous  avez  suivi  la  pratique,  en 
**  ne  fixant  point  la  pénalité  aix  Con- 
*•  seil  Législatif  ;  mnis  la  chose  est 
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passée  inaperçue,  ou  les  officiers 
auront,  par  quelque  malentendu, 
omis  d'y  insérer  le  montant  fixé  par 
la  Chambre,  ou  encore  c'est  une 
erreur  dans  la  revise. 
"  A  propos  de  ces  erreurs,  vous  en 
trouverez  une  dans  la  seconde  sec« 
tion  du  même  acte,  où  le  mot 
"  amender  "  est  à  l'infinitif.  Je  ne 
signale  cette  dernière,  à  laquelle 
j'attache  très  peu  de  conséquence, 
que  parce  que  j'en  ai  trouvé  une 
autre  dans  un  acte  où  j'avais  à  vous 
signaler  une  omission  que  je  crois 
fatale. 

*'  Bien  à  vous, 

[Signé.]  L.  Letellier." 

*'  M.  le  Premier  vint  me  dire  qu*il 
regrettait  cette  omission,  et  me  de- 
manda de  sanctionner  ce  dernier 
bill  dans  l'état  où  il  était. 
"L'esprit de  conciliation  avec  le- 
quel j'y  consentis  sembla  lui  être 
agréable. 

j^ai  à  dire  en  réponse  à  cela  que 
acte  en  question  était  un  **  acte  pour 
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pourvoir  à  la  sùrele  oi  à  la  protection 
du  public  dans  les  théâtres,  édifices 
et  salles  publiques.  "  Ainsi  qu'il  a 
été  mentionné,  ce  bill  passa  d'abord 
dans  le  Conseil  Législatif  où  le  blanc 
laissé  pour  le  montant  d'une  pénalité 
ne  pouvait  être  rempli.  Il  fut  aussi 
adopte  par  l'assemblée   Législative. 

[COMMENT  ON  PEUT  AMENDER  A  l/lN' 
FINI TIF]. 

Cette  omission  ayant  été  découver- 
te après  l'adoption  du  bill,  un  autre 
bill  fut  immédiatement  introduit 
pour  y  remédier.  L'acte  où  se  trouve 
l'omission  est  marqué  XIX,  et  l'acte 
qui  l'amende  et  le  complète  le  suit  et 
porte  le  chifire  XX  des  statuts  de 
1876  "et  les  deux  lois  furent  sanc- 
tionnées en  môme  temps  par  Son 
Honneur  le  lieutenant-gouverneur." 

[un    acte   du    LIEUTENANT-GOUVER- 
NEUR IMPUTÉ  PAR  LUI  A  SES 
MINISTRES.  ] 

*'  3o. — lin  mars  1877,  (vide  annexe 
"  A),  mes  aviseurs  me  firent  faire, 
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"  pour  le  quartier  Sud  du  nllagc  de 
'*  Montmagny,  une  nomination  d*un 
**  conseiller  municipal,  sous  le  pré- 
**  texte  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'élec- 
**  tion,  ou  que  si  telle  élection  avait 
*'  eu  lieu,  elle  était  illégale,  etc.,  etc." 

Quant  à  cette  troisième  plainte  de 
Son  Honneur,  comme  elle  n'a  aucun 
rapport  avec  mon  renvoi  d'office  et 
celui  de  mes  collègues,  il  est  difficile 
de  comprendre  pourquoi  elle  est  ici 
introduite.  A  tort  ou  à  raison,  le 
Code  Municipal  de  la  province  de 
Québec  pourvoit  que,  dans  certain  cas, 
*'  le  lieutenant-gouverneur  do  la  Pro- 
vince "  nommera  un  conseiller. 

Ce  cas,  suivant  Topinion  de  Tavi- 
seur  légal  de  Son  Honneur  à  propos 
d'une  pétition  envoyée  du  village  de 
Montmagny,  était  arrivé,  et  il  fit  un 
rapport  recommandant  que  telle  no- 
mination fût  faite.  Ce  rapx>ort  fut  ap- 
prouvé et  la  "  nomination  fut  faite 
par  Son  Honneur. 
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(aviseurs  extra  légaux). 
Subséquemment,    ayant  reçu  au 
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très  informations,  Son  Honneur  fut 
induite  à  presser  la  révocation  de 
cette  nomination.  Par  déférence  pour 
le  lieutenant-gouverneur»  mais  sans 
avoir  aucune  raison  pour  changer 
d'avis,  le  gouvernement  céda  et  la 
nomination  fut  révoquée. 
(un  post  scriptum  a  double  emploi) 

"  4o— Le  19  mars  1877,  à  la  veille 
*•  de  m*absenter  pour  quelques  jours, 
*  '  j'écrivis  à  Thonorable  M.  Chapleau, 
"  et,  dans  un  **  post-scriptum  "  à  ma 
*•  lettre,  je  lui  dis  :  "  Faites-moi  donc 
''  le  plaisir  de  dire  au  Premier  que 
**  s'il  a  besoin  do  mon  "  concours,"  M. 
'*  Gautier  pourra  m'apporter  les  do- 
'•  cuments  qui  requerront  ma  signa- 
"  ture.  "  .   >.  - .  . 

"  M.  Deiiouclierville  a  dû  com- 
*'  prendre  par  là,  que  si  j'étais  prêt  à 
**  lui  donner  mon  concours^  c'était  ii 
"  la  condition  de  voir,  avant  de  les  si- 
"  gner,  les  documents  qui  m'étaient 
'*  soumis. 

"  Je  vous  laisse,  milord,  à  juger  de 
''  quelle  manière  on  a  interprété  ma- 
"  pensée.  "  / 
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Il  semble  quelque  peu  étrange 
qu'un  fait  auquel  Son  Honneur  pa- 
raît attacher  tant  d'importance,  n'ait 
paru  que  dans  le  post-scriptum  d'une 
lettre  qu'il  a  raison  de  croire  privée 
rt  rCayant  en  aucune  façon  rapport  aux 
affaires  publiques.  Je  puis  dire,  ce- 
pendant, qu'en  référant  aux  dates,  on 
trouvera  que  les  documents  auxquels 
il  est  fait  allusion  dans  ce  post-scrip- 
tum  auraient  rapport  à  "  la  nomina- 
tion d'un  conseiller  à  Montmagny  " 
qui  formait  alors  la  matière  de  discus- 
sions et  '*  ne  pouvait  avoir  et  n'avait 
pas  la  signification  "  qu'on  tente 
maintenant  de  lui  attacher. 

[comment  on  peut  signer  une  pro- 
clamation   ET  N'EN  AVOTÎl  PAB 

connaissance.] 

*'  5o, — A  la  date  du  0  novembre 
"  dernier,  j'adressai  à  l'honorable  M. 
"  deBoucherville  la  lettre  dont  suit 
copie  : 

(PersomieUe). 
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Québec,  6  novembre  1877. 

"  L'hon.  C.  B.  DeBouchee VILLE, 

''  Premier,  etc.,    etc. 

''  Mon  Cher  DeBoucherville.— 
"  La  dernière  Gazette  Officielle  publie 
•'  sous  ma  signature  deux  proclama- 
"  tiops  que  je  n'avais  pas  signées. 

*  *  L'une  est  pour  la  convocation 
"  des  chambres,  et  je  Vavais  réservée 
'  *  pour  vous  en  parler  ;  Tautre,  que 
'•  je  n'ai  pas  même  vue,  fixe  un  jour 
'*  d'action  de  grâces. 

'■'  Ces  procédés,  que  je  ne  qualifie- 
"  rai  pas,    produisent,   en  outre  de 
"  leur  inconvenance,  des  nullités  que 
"  vous  comprendrez  facilement. 
*  *  Bien  à  vous, 

[Signé]    L.  LETELLIEE. 

''  Voici  les  notes  que  j'ai  j)rises  de 
*'  ma  conversation  avec  M.  DoBou- 
"  cherville  à  ce  sujet  : 

"  M.  DeBoucherville  est  venu  le 
'  même  jour  qu'il  0  reçu  cette  lettre 
''  pour  me  dire  qu'il  regrettait  q  ^  ?a 
''  cbo$9  fût  arrivée,  et  qu'il  o'y  avait 
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pas  de  sa  faute.  J'acceptai  cett( 
excuèe,  et  je  lui  dis  alors  que  je  ne 
tolérerais  pas  que  Ton  se  sersât  d( 
mon  nom  lorsqu'il  serait  nécessaire 
à  aucun  acte  de  mon  ofRce,sans  qu( 
Ton  m'eût  soumis  les  documents  qu 
nécessiteraient  ma  signature  et  sam 
que  l'on  m'eût  donné  des  informa 
lions.  M.  DeBoucherville  m'assun 
que  cela  serait  fait  h  l'avenir. 
,  l      [Signé,]  L.  L.  " 

[un    (miEF   PAR    ANTICIPATION.] 


Ce  sera  une  réponse  suffisante  î 
cette  plainte  que  de  dire  que  la  pro 
clamation  de  convocation  des  Cham 
bres  "  pour  la  dépêche  des  affaires  * 
ne  fut  publiée  que  le  24  novembre 
et  ce  monsieur  ne  peut  donc  avoi 
fait  allusion  à  cette  proclamatioi 
dans  sa  lettre  du6  *'  novembre.  " 

La  proclamation  dont  il  fait  men 
tion  ne  serait  donc  que  la  proclama 
tion  pour  la  forme  par  laquelle  li 
législature  est  ajournée  d'une  date  i 
une  antre.  *  *  Jç  suis  informé  qm 


# 


• 


< 


te  i^ 
pïo- 

es 

avoiv 

atioii 

1? 


—  97  — 

l'ordre  eu  conseil  au  sujet  de  la  pro- 
clamation particulière  à  laquelle  Son 
Honneur  réfère  a  été  "  signé  par  lui  " 
et  est  conservé  ainsi  signé  par  rofli- 
cicr  préposé  à  ce  soin. 

[il  ne   DEVFvAlT  PAS   LA   UE^^IElî 
CELLE-CI.] 

Quant  à  la  proclamation  fixant  un 
jour  d'actions  de  grâce,  j*ai  à  remar- 
quer "  qu'elle  fut  le  résultat  d'une 
communication  du  premier-ministre 
du  Canada,  "  l'Hon.  Alexandek 
MacKenzie,  "  au  lieutenant-gouver- 
neur, "  et  à  moi  transmise  **par" 
Son  Honneur  •'  avec  demande  "  de 
donner  suite  à  cette  suggestion.  Il 
paraîtra  assez  étrange  dans  ces  cir- 
constances que  je  sois  accusé  d'avoir 
agi  à  son  insu,  même  si  l'erreur  clé- 
ricale d'omettre  de  le  faire  signer 
avait  été  commise. 

**  Je  suis  informé  cependant  que 
dans  ce  cas  comme  dans  l'autre, 
"  l'ordre  en  conseil  "  aussi  bien  que 
la  "  proclamation  ont  été  signés  par 
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Sou  ItôniKîUr  '  '  et  qu'ils  sont  déposés 
dans  les  archiva^^  de  Toflicier  compé- 
tent. 

(les  (.'OxNVKKîSATlONS  ITJVÉKS   ET  LES 
FAITS  PUBLICS.) 

t)0.— '•  Mais,milord,  il  est  un  point 
encore  plus  important  que  je  ne 
l^eux  taire  plus  longtemps." 

"Des  conversations  que  j'ai  eue« 
avec  M.  DeBoucherville  il  résulte  un 
fait  qui,  s'il  était  connu,  suffirait  à 
lui  seul  pour  me  justifier  de  n'avoir 
pas  cru  qu'il  possédait  la  confiance 
(lu  peuple  de  cette  province." 

**  Jo  lui  remontrai  à  deux  reprises, 
quelque  temps  après  la  session  de 
1876,  que  des  millions  avaient  été 
votés  comme  aide  à  tous  les  chemins 
de  fer  en  général,  lorsque  nos  finan- 
ces me  paraissaient  dans  un  état  à  ne 
pas  nous  permettre  d'entreprendre 
de  prodiguer  à  la  fois  des  subsides  ii 
ces  nombreuses  entreprises,  et  sur- 
tout  lorsque  notre  crédit  se  trouvait, 
sans  cela,  si  considérablement  engagé 
dans  la  construction  du  chemin  de 
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pour  objet  Je  dcvîl  *nv.  ^^^  *>"«»* 
province  C-taLt  feSf  ^  ^"  > 
causes  politiques  •  iun  j^f  ^'^'"  '^^^ 
««PPort  des  ^-cL-y"?' ff''^cola,  h 

comtés  sout  ti-'ivottl?     "**  ^''^"i  1«; 
^0  for.  ceiS  S^l^S;;-^ 

moyeu  U'ai-oir  tlo  inairir  ""^'^   ^'^^ 

mcuabres  formaient  dSS  ■  '^'f*^  '^^^ 
J«s  "  rings,"  i^ou   fm^t.  ?'"'^^""'^'o«^. 

'luojoiuidisïïorrc    .V^^^^^^^ 
«aixvcr  Ja  province  S  -i  ^'^^^^"^*'^"^ 
raont,  et  que    sHi"  ^"  .fiouvome- 

'/^•^aitiJ'Sse^Vo°r^''S;r^"^^"" 
•'  CCS  mJlnences    ilx-JT^u  ^^'^'«^«r 

j''»^^  lui,  faire  une  coiS"*-''  "^'"''^ 
<^s  hommes  Jionnï    "*/''*"  «^'c<r 

''•c»treù]adSane'c2"'?''"?^"- 
»u  contrôic  de  ces  comM!    .^mo-s'-ç, 

--^-ire^cetti\£,^^l>-^^;- 
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après  Taveu  qu'il  m'a  fait  lui-même 
que  la  législature  était  contrôlée  pai 
res  **  rings  "  ;  lorsque,  par  "  ea  légis 
*'  laturc,  il  a  cherché  à  les  favorise) 
"  encore  pendant  H  dernière  sessior 
''  sans  m'avoir  d'abord  avisé  à  ce  su 
**  jet,  n*avais-je  pas  le  droit,  comme 
*'  représentant  de  Ma  Souveraine,  d( 
*•  croire  et  d'être  convaincu  qut  M 
**  DeBoucherville  ne  possédait  pa? 
**  lane  majorité  constitutionnelle  dan? 
'*  r Assemblée  Législative.  "  — 

**  Je  n'ai  aucun  désir  de  soûle  voi 
une  discussion  sur  le  caractère  précis 
des  conversations  qui  ont  pu  avoiî 
lieu  entre  Son  Honneur  et  moi-même 
dans  les  relations  fréquentes  que  now 
avons  eues.  Mais,  en  réponse  à  cette 
très-grave  imputation,  *'  que  j'a 
avoué  que  j'étais  contrôlé  par  dcf 
**  rings  "  au  sujet  de  la  législation  sm 
les  chemins  de  fer  pendant  que  j'étais 
le  chef  du  gouvernement  provincial 
je  vous  soumettrai  les  faits  suivants  : 

Je  suis  entré  "  en  office  en  18*74.  ' 
A.  la  session  suivante,  il  fut  intro- 
duit une  m^^ure  pour  augmenter  les 
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octrois  accordés  r»nr  U^id  i  • 
neure  à  un  certain  «r°u*^*H<^"  anté- 
^ïe  chemin  dïferpr'''^  '^^  ^^Snes 
inents  furent  nr^nn.'''®"^^  ameSde- 

.sous  ]o.  direction'  de  §  Jd?  "  '?' 
"1  faveur.  "  'i-Joiy,    yotn 

Si^Jin,  bïnnerïïûvaflt'f  ^^ 
prouvée  par  la  ivL    ^^T^^^  ^"^  ap. 

^«  Peupl?.  ^Elk  ne^Stn  "^•''^■^"^^• 
"ablement  être  ;  ;f,^>!i  -i      ^'  '^«i^e- 

neur.  ^     ^  M^^  '^^^^  Hon- 

prit,  "  snr  1^  r  §^<>«y,erneinent  entre- 

oonstrnire  les  dei?l,vl^"/^«°' "  de 
<Ie  fer  de  la  Rive  5n5"f /^  ^'^^mJn 
nation  du  Nord  mS.?  ^f  ^''^°"'- 
"  ie  chemin  de  îSd?n  31*  ''PP«1«^-^ 

Jréal.  Ottawa  et  OctidiTn^'^'  S*^"" 
'«  même  temps  «rcŒV  ^"^^ 
«- grande  i^.ion^^';^^: 
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pas  vrai     ^^'°  J  w  chcmius'do  fer  eu 
Us  PO^|^f JSsuu  tUs  où  "  notre 

a  crédit  Était  &i^"^     ,     clicmin  Ai 

a  fer  de  Q«-<^f  Ç;  „'^,,  contraire,  "  de 
et  Occidental.  J^^  ^  devenu  cii 
puisqxienopcx^dit^t     ^,^130LLA 

Sag6i<;tiKla  deUe  ou  aux  cng^ 
n'a  été  ajoute  d  |a  ,.  jappo 

S^^^^^AxetitS  en  géuôral, 

'"''''''u^îson  de  mo,  unpro] 
Dans  la  sess  011  J      pour  autoris 

^'^^  Su  d'une  portion  des  sij 
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la  partie  sous  construction,  afin  d'aï* 
der  à  son  parachèvement  jusqu'à  cer- 
tains points  particuliers  que,  dans 
rintérôt  public,  il    était  considéré  • 
comme  très-important  d'atteindre. 

C'est  ainsi  qu'un  subside  parfait  do 
î*?200,000  fut  divisé  parmi  les  autres 
chemins  de  fer  de  même  classe.  Le 
hill  comportant  cette  mesure  de  lé^s- 
lation  fut  adopté  '•  .sans  division  par 
la  législature.  "  "  ' 
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(son  honneur  l'a  LIJI-M*:>[E 

APPROUVÉ)  •'        • 

^t  au  sujet  de  cette  mesure,  Son 
Honneur  M.  Letellier  se  servit  de 
ces  paroles  en  prorogeant  la  législa- 
ture :  "  J'ai  la  confiance  que  le  résul- 
'*  tat  de  nos  travaux  sera  de  donner 
"  un  nouvel  élan  aux  grandes  amé- 
'*  liorations  qui  ont  été  entreprises 
"  dans  cette  province.  -     ^      .... 

Pendant  la  dernière  session,  ce  pro- 
cédé de  replier  le  subside  sur  les  par- 
ties de  chemins  en  construction  fut 
adopté  de  nouveau,  mais  saxi^r  rien 
ajouter  aux  rhar^res  publiques, 
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Cet  acte  feubii  ses  dernières  lectu- 
res dans  le  Conseil  Législatif,  "  après 
h  changement  do  gouverr  "ment,  et  il 
a  Été  SANCTIONNÉ  par  Son  Honneur 
le  Licntenant-Grouvernciir. 

(FAIIIE    TAIKE    CEUX    QU'OiV    ACCLï?JC, 
c'est  un  bon  moyen  I)'A\'0IR 
:;       IIAISON.) 

*'  7o  En  communic|nant  aux  deux 
"  Chambres  mes  m6moires  du  25  f6- 
•'  vrier  et  du  lor  mars  derniers,  le 
*'  Premier  et  M.  le  Procurour-genérjil 
"  Angers,  en  violation  de  leur  deA'oir, 
'*  dépassèrent  Tautorisation  que  j'avai^j 
"  donnée  dans  ma  lettre  du  4  de 
'*  mars  dernier  dans  ce  but.  Ils  ajou- 
''  tôrent  à  cette  communication  le 
'*  rapi>ort  de  prétendues  conversations 
'*  dont  je  conteste  l'exactitude  et  dont 
**  rincon^enance  etc.,  etc.  '* 

Comme  le  passage  ci-haut  a  rappori 
à  ce  qui  s'est  passé  après  le.  renvoi 
du  dernier  gouvernement,  on  peut 
dijQicilement  l'invoquer  pour  justifier 
ce  renvoi. 

Il  est  suffisant  de  renvoyer  à  la 
correspondance  qui  démontre  qu'il 
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adopter  pour  do»,,!,.  ?'''^^  l'^'^'c^sc  à 

notre  gouvemcmo,,/  °A'^  ^'♦^'  q»i« 
.!«  dois  pSS?  ,/'"^'*  ^'*^  ^^'^i^S 
aeroir  à  rompt  ?n„T'1  ''''^«^«  "» 
vers  nousScS  ^°t^"^'''"""^  e^- 

-tic>u  des  bilKSincT '-• 
de  fer  cfc  les  iîna,,„„      -,  •    <^^^®»iiJi 

autorisé  û  Je  faire  Pf^  «^';6 Pleinement 

Je  répeter ïcTeïexoKr'  ^''  ^''^''' 
données  à  Son   w^^^*''**^''"»  a«o  j'ai 

^^S  "  AINSI  ".) 


I 

fil 


lOC 


'    J  ».  .1, 


».> 


i"      ï 


n 


,  *f 


'*  cabinet  n'ont  pas  reçu  cette  conddé- 
"  ration  qui  est  due  au  ropn^scntrnt 
"  do  la  Couronne." 

Comme  ministres  responsables, 
nous  considérions  qu'il  était  de  notre 
devoir  d'  "  aviser  Son  Honneur  "  et 
non  que  nous  étions  tenus  d'agir  d'a- 
près son  propre  avis  à  lui.  En  même 
temps,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  sur 
l'affaire  du  conseiller  à  Montmagny, 
nous  étions  disposés  à  accorder  tout^ 
la  déférence  convenable  et  possible 
ù  ses  Yjxcs  et  ses  désirs. 

(a-t-il  ot:  n'a-t-tl  pas  htoxï^  ?) 
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2o  "  Que  mon  nom  a  été  employé 
''  par  les  membres  du  gouvernement 
**  comme  signature  à  des  uocuments 
"  que  je  n'ai  jamais  vr.  ;.  " 

J'ai  à  dire  tout  simplement  que  je 
ne  connais  aucun  cas  de  ce  genre,  à 
moins  que  ce  ro  soit  au  sujet  des 
proclamations  auxquelles  il  est  fait 
allusion  dans  **  Texposé  de  faits,  *'  et 
ma  réponse  sur  ce  point  est  Buffisam- 
ment  claire  ; 
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'•  conroqS    a  l^Saff'^"'"'^'^''^» 

::  co».smU  ni  mŒc"    e?"'  '^'^ 

qne  ma  signature  nVfnV        "^""'" 

<l«ant  ]a  légiSe^î?  ?J^  ;   convo. 

publiée    sans  "  la   connf;         *''"*' 

•  sans  "  la  eienatm-^  ^i°""«i«|anco   e( 

^t.  de  fait,  fâ^Si  Ji?''"  Ç""»^"'- 

voquée  pour  la  0.^  '^^  ^"*  ««"" 

•  '  q«o  près  de  îrîi^^^*'  -^^^  ««'«•r'^s 

'a  lettre  de  plahî    TZ\';  «1-^^ 
«nr  ce  sujet.  ""  '^«n  Honnoiir 

*  fixant'Sïr  1"^    PT^^m;tion 
"  <5té  pareilSêni  '1  "'  ,*^'  S''^<'««  •'' 

même  et  V  "  Ord^«  «^  z?'*""'^"»'  i"  '- 
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(comment  UNK  absence  de  hl   CAPI- 
TALE PEUT  PRCLUIRE  UNE 
ABSENCE  DE  MÉMOirvE.) 


rr 


-?,, 


a 


fj 


"  5o  Que,  quoique  j'eusse  par  uie^s 
conseils  et  par  ma  lettre  du  14  mars 
1877,  intime  à  M.  le  Premier  mo 
ferme  détermination  do  protéger 
les  habitants  de  cette  province  con- 
tre les  décisions  arbitraires  du  pou- 
voir exécutif,  dans  les  matière^s  où 
les  tribunaux  ont  juridiction,  M.  k 
premier  ministre  a  cru  devoir,  sans 
ma  participation  et  sans  me  con- 
seiller, proposer  aux  Chambres,  dans 
la  législation  sur  le  chemin  do  fer 
Q.  M.  O.  et  0.,  de  substituer  le 
pouvoir  executif  au  pouvoir  judi- 
ciaire ; 

'*  6o  Que  sans  m'avoir  aviso  ci 
sans  avoir  reçu  mon  autorisation  en 
aucune  façon  quelconque,  lo  gou- 
vernement de  M.  DeBoucherville  a 
proposé  à  la  législature  une  me- 
sure de  taxation  presque  générale, 
sur  les  contrats  et  les  transactions 
ordinaires  de  la  vie,  les  transferts 


u 


m 
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'a  proposition  axiïchJ^  autoriser 
.   -Pour  ce  qui  co«p„,    ''^"^^es  :  " 

J«  ^ne  suis  cLwSl  nt  r'-"^'^^^^'^'*. 
réponse  de  Son  w     ^"*o"8c  par  1„ 

.^"troduction  de  rS,,)  •'  '">^  ^î^' 
^ûauces  ;  et,  ainsi  „,SV^'?'  «"^-  ^^"'^ 
'taiis  la  lettre  qu'il,?''  7''*  ""''"«^até 
«ccepté  nios  ov^i  •  ^.^  at^ressC-c,  "  U  . 

/Piputation  d?ivofr    "''''*  "  d«  tont 

tionnellement  "X  eo^^.f  «ï»^'  inten- 
<'gard;    ,  "^  coTirfoiacio  à  çoji 

;  a  manqué  de  non;.£''?*'"°^^«^vilJc 
'-tre.oietrPr:i!î^/,^---^ 


^4 


"Il 


.  ♦< 
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"  risque  de  préjuger  l'opinion  publi» 
"  î(ue  contre  le  représentant  de  la 
''  l'ouronnc  ;  '' 

Je  n'assignai  moi-même  non  plus 
que  le  Président  du  Conseil  eu  mion 
absence,  aucune  raison  pour  Tajour- 
nement  du  Conseil  Législatif  pendant 
la  crise  ;  et  les  raisons  énoncées  par 
Vi,  Angers  pour  raiournemont  de 
l'assemblée  législative,  le  furent  en 
ces  termes. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  a  signi- 
''  fié  à  M.  do  lîouclierville  son  désir, 
"que  les  explications  ne  soient  pas 
'  '  données  aujourd'hui,  au  sujet  du 
•  '  renvoi  '"^'office  dos  membres  du  Con- 
"  seil  Exécutif,  mais  seulement  après 

Cîu'un  nouveau  cabinet  aura  été 
"  Cette  raison  étant  en 
substance  celle  donnée,  dans  sa  lettre 
du  4  mars,  "  par  Ron  Honneur. 


"Y 


/// 


i 
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\ 
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[«I  CE  N'i;TAIT  CiU£  ni-    ,„.  ■       • 

wissiou  du  caS,?o    ^'-'^'-^««'tc  Ja  dé- 
lations c,ï|  o'i^'dtîf-^''^ '-"^"I^^'- 

..  /atil  et  par  Je  procurom     -    ''?''''• 

J  assemblée  ]éo-iJpfh.lf?*S'^'"^'rai  i- 

"sont  servit  VS"^*«"sdc"x. se 

"  sations  qu'ils  ?,W  •''"1"''^  <^«iiver- 
"  torisatiou  1    ^'  ""'^"^  ""<^^i»c  au- 

""istre  avail  mfl  P^^^icrjni- 
'' lettre  du  ]ic«£,,fVi'°"««  à  Ja 
.  f  courant,  ]iS'  tSl'T ^  ''" 

„    a  communication  aux— 'î^'^""  " 

des  mémoires  du   'tr      ''^'nÎJrt''^ 

■  '  1er  inars,  et  do.,-"     ^''''''^''  et  du 

•  ^ier  ministre  du  «7^7"'''   ^^"  P^c- 

Malettredulmas.,,.  .••- 
,^q>te  aacuno  telle  t«,  -^  '"^  ""  "'"'> 

Jes  raisons  que    Wi  1^'"^^?"'  '^^P^"'" 
^      J  m  deja  données,  Je 


:  :l 


•■•■'■ 
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me  considérais  plcinoment  justifié  en 
donnant  les  oxp]icotion«  c\\\\  ont  f  f  <' 
données. 

[n/^il'ArT    PKIÎSISTANÏ      DE     M^:\romK 
riIEZ  SON  TTOXNKT'lî. 

Oo  "  Que  partant,  les  additions  ol 
''  lofi  commentaires  iaits  par  lo  pre- 
'*  mier  ministre  an  Conseil  Législatif 
"et  par  M.  lo  procureiir-général  i\ 
"  rassemblée  législative  étaient  cou- 
''  traires  aux  conditions  stipulées  en- 
"  tre  le  lieucenant-gouvornonr  et  lo 
"  premier  ministre.  " 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dii,  il  n'y  eut 
îiiicunes  telles  conditions  convenues 
entre  le  lieutcnant-gouvorneuv  ot  moi- 
même. 

."^ON  ITONNEUU   VEUT    EE   .AfONorOLK 

DES  [PKf:TENDUES]    CONVEEBA- 

TIONS. 

'•  10.  Que  le  premier  ministre  et 

ses  collègues  en  se  servant  de  pré- 

'  tendîmes  conversations  prîvéef*  pour 


—  ÏÏ3 

:;  ^'f  taie  "/  obiS'S"^  ''  -^  <=«  iî-ïi' 

"aîtro  A  Votre  eÎS^'Ï*'  ^""-^  <-">.■ 
(•^^    DE    lîouoirrTîVTTTT, 


Si  elles  ont  forcé  R/^»    ir 


it*>. 


■  ,..f 
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ce  renvoi  "  je  l^\lf  »^,*^^l^f  i,f,f  J^ 
mer  ropiuioii  qu'il  eut  et6  plus  res 

pectvS  envers  la  législatu-^^  ^J 
m'accordait  sa  conûance  que  toutes 
ZT-SSL  "  lui  eussent  été  commu- 

'X'oUcrvaliouB  que  j'ai  Tuiles  sur 
.es  raisons  additionnelles  serviront 
i'csi  è  e!  à  convaincra  Votre  Excellen- 
•  -i  <nie  CCS  dernières  n'étaient  pas  de 
natSre  à  donner  de  la  force  a  la  posi- 
ton pri«e  par   le   licutenant-gouver- 

ncnr. 

J'ai  rhouu'nir  (.Veliv, 
Milovcl, 

\  utre  obciîSb.uii  ;>ci:vileur, 

\ 
"        0.  B.  DEUouoHfeuviLbi':. 


: 
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ï^«  coup  dJ£j 
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Un  joui-  Luc  Letpllio,. 

f,°''siue  maître  Jolv  v^n^"'  ''"^  ""Posé 
1^  accoste,  chapeau  i«T*"'  ""«  «"««e, 

Sur    air  du  tra  le  la 

«-iour,  .or,  Gou.er„eur,eo„.e.t  vous  porte. 

^^^Z^  ■■::i  '■  «li^es  .u'a/ji^u, . 
Q"i  vous  fait  entrer  mâitr!   «"""■inistère, 

!fohe7dS  c'a^r  "ettut  :"^^  P»"«-' 
^aHaz  contre  la  taxe    «n  n   "  P^'-'^'^'-i'!  ; 
'^l«'^nez  le  pauvre  p^a^p^^^J^^fe  'a  rt.setU, 

Sur  rair,  etc    '' ™*''°"  "«"«• 

fuis,  entre  libéranv  m„  f  • 
Un  nouveau  cabinet  col  °''  ?°"' l"it'>ons 
Nous  prendrons  SteroT'R'^'^''  '"'''"'s  • 
Ac*-.    .  ™''  ''^''''«"d  «"'intluence 

^^'^'«deChauveauserala.lenveaue^'"""^- 

^ï^  I  air,  etc. 
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Pour  notre  ami  Marchand,  ce  renommé  blagueur, 
Nous  mettrons  de  côté  Rinfret,   Shehyn  et  Mol- 

[leur  ; 
Il  y  a  bien  encor  l'ennuyant  Laframboise, 
Mais,  pour  être  au  conseil,  il  ne  fera  pas  noise. 

Sur  l'air,  etc 

Alors,  devant  le  peuple,  en  chœur  nous  chante< 

[rons  : 
Elisez-nous,  Messieurs,  et  nous  vou«^  promettons 
D'abolir  les  impôts  :  ce  sera  le  programme. 
Et  le  peuple  blagué  ne  verra  pas  la  trame. 

Sur  l'air,  etc. 

Morbleu,  dit  Letellier,  ça  s'appelle  parler. 
Et  tu  verras  demain  si  tous  vont  décamper  ; 
Ce  n'est  pas,  Dieu  merci,  pour  n'avoir  rien  à  fain 
Que  je  prends  au  trésor  un  aussi  gros  salaire. 

Sur  l'air,  etc. 
■  ■.■■  '^/î"  ..M    ■  .    ■ 

Le  peuple  canadien  se  laisse  pas  blaguer, 
Il  chassera  Joly,  puis  maître  Langeiier  ; 
11  renverra  Bachand  et  Ross  le  fanatique, 
Au  rouge  Letellier  dira  :  ♦'  Monsieur  :  bernique, 

Sur  Tuir,  eic. 

Or  donc  de  ces  couplets  la  morale  voici  : 
Élus  petits  et  grands,  retenez  bien  ceci  ; 
C'est  qu'il  est  maladroit,  a  dit  un  vieil  auteur, 
De  n'fttre  pas  plus  tin  et  d'être  aussi  blagueur. 
Sur  l'air  du  tia  la  la. 
Sur  l'air  du  tra  la  la, 
Sur  l'air  du  tra  deri  dera, 
Tra  la  la. 
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